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Première partie :
Rapport d'enquête
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1 - Dispositions générales

1.1 - Objet de l'enquête
La présente enquête publique unique porte sur les travaux du contrat territorial milieux aquatiques
du bassin versant de l’Isac, sur la période 2020 - 2025. Elle est menée au titre de deux procédures :

• La  demande de déclaration d’intérêt général – DIG ; cette DIG permet au porteur du
projet d’intervenir pour des travaux de restauration des milieux aquatiques sur des cours
d’eau  non  domaniaux,  appartenant  donc  aux  propriétaires  riverains ;  elle  permet  de
légitimer l’engagement de fonds publics sur des propriétés privées et de rendre possible une
servitude de passage pour l’intervention du personnel et  des engins de chantier sur des
parcelles privées ;

• La  demande d’autorisation environnementale  unique –  AEU au titre  de  la  loi  sur
l’eau ; l’AEU permet au porteur de projet de réaliser des travaux ayant un impact sur l’eau
et les milieux aquatiques et soumis à autorisation selon des seuils fixés par la nomenclature
définie  dans  le  code  de  l’environnement,  en  prenant  des  mesures  de  protection  et
d’atténuation des impacts. 

L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public, des habitants
des communes du bassin versant de l’Isac et notamment des riverains des cours d’eau concernés et
des associations d’usagers et de défense de l’environnement. Elle permettra la prise en compte des
intérêts  des  tiers  lors  de  l'élaboration  des  décisions  susceptibles  d'affecter  l'environnement.  Les
observations et propositions recueillies au cours de l'enquête seront prises en considération par le
porteur de projet et l’autorité compétente pour prendre les décisions.

1.2 - Porteurs du projet du contrat, instruction du dossier
Le porteur du projet du contrat territorial milieux aquatiques - CTMA 2020 - 2025 est le syndicat
mixte Chère – Don – Isac, 1 allée du Rocheteur 44590 – Derval, créé le 1 janvier 2020, suite à la
fusion  des  trois  syndicats  mixtes  de  bassin  versant ;  il  a  la  compétence  pour  les  opérations
d’aménagement, de restauration et d’entretien des cours d’eau sur son territoire. Cette structure est
désignée comme maître d’ouvrage coordonnateur du futur contrat territorial. 

En fonction de la localisation des actions et de la thématique abordée, plusieurs maîtres d’ouvrages
sont intégrés au programme : 
- Actions ciblées, en lien avec les missions de la Fédération de la Loire-Atlantique pour la pêche
et la protection des milieux aquatiques – FDPPMA, 11 rue de la Bavière 44240 – la Chapelle-sur-
Erdre ;
-  Actions sur le  canal de Nantes à Brest  et  sur les  espaces naturels  sensibles -  ENS :  Conseil
départemental de la Loire-Atlantique, 3 quai Ceineray, 44000 - Nantes.

Le CTMA est un outil opérationnel, technique et financier à caractère contractuel entre :
• L’Agence  de  l’eau  Loire  –  Bretagne,  tel  qu’il  est  développé  dans  ses  programmes

d’intervention ;
et

• Le syndicat mixte, pour agir sur les cours d’eau et les milieux humides.
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D’autres financements proviennent du Conseil Régional des Pays de la Loire, de l’Europe à travers
le fonds européen de développement régional – FEDER, et des collectivités adhérentes au syndicat.

L’instruction du dossier est menée par les Directions départementales des territoires et de la mer
– DDTM, sous la responsabilité des préfets de la Loire-Atlantique et du Morbihan.

1.3 - Contexte du présent CTMA
Le Syndicat du Bassin Versant de l’Isac - SBVI vient de terminer la mise en œuvre de son contrat
territorial sur la période 2014-2018. Il comportait notamment un programme d’actions ambitieux de
restauration des milieux aquatiques. Malgré la réussite de ce programme, le bon état des eaux aux
horizons 2021-2027, imposé par la Directive européenne  cadre sur l’eau – DCE d’octobre 2000
n’est  pas atteint ;  les cours d’eau du bassin versant de l’Isac sont encore dégradés.  Il  est  donc
nécessaire de poursuivre les travaux de restauration des milieux aquatiques.

Dans le but d'améliorer la qualité des milieux aquatiques et de la ressource en eau et ainsi répondre
aux enjeux de la directive, tout en contribuant au maintien des usages locaux et à la préservation du
patrimoine naturel, le syndicat mixte Chère – Don - Isac souhaite signer avec l’Agence de l’Eau
Loire-Bretagne un contrat territorial pour la période 2020-2025 afin d’agir sur le bassin versant de
l’Isac. Il s’agit d’un outil financier proposé par l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne dans le but de
réduire les différentes sources de pollution ou de dégradation physique des milieux aquatiques. Il
permet  de  mobiliser  des  financements,  les  partenaires  techniques  et  politiques  pour  la  mise  en
œuvre d’un programme d’actions en faveur des milieux aquatiques et des zones humides. 

Pour  mettre  en  œuvre  ce  programme  d’actions,  le  syndicat  mixte  Chère  –  Don  -  Isac  doit
préalablement obtenir les autorisations réglementaires nécessaires délivrées pour une  durée de 6
ans. Un dossier d'autorisation environnementale unique  - AEU est  déposé auprès des services de
l’État, pour instruction.

La présente enquête publique s’intègre dans cette procédure qui comporte :
• En amont, une phase d’examen du dossier : cadrage des éléments attendus, dépôt du dossier

par  le  pétitionnaire,  instruction  inter-services  de  l’État,  consultations  obligatoires  des
instances et des commissions concernées ;

• En  aval,  une  phase  de  décision :  les  préfectures  de  Loire-Atlantique  et  du  Morbihan
établiront  un  arrêté  inter-départemental  d’autorisation.  Après  publication  de  l’arrêté,  un
recours sera possible devant le Tribunal administratif de Nantes par le pétitionnaire (délai
de deux mois) ou par les tiers (délai de quatre mois).

1.4 -  Autorisation dérogatoire
La décision suivante a été prise, précédemment à la présente enquête :

• Arrêté préfectoral du 17 juin 2020 portant autorisation dérogatoire, prescriptions spécifiques
au titre de la loi sur l’eau et déclaration d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du code
de l’environnement pour les travaux prévus en 2020 dans le cadre du présent CTMA : cet
arrêté a été pris du fait de l’impossibilité de mener l’enquête initialement prévue en juin
2020, du fait des contraintes liées à la pandémie Covid-19 et de la nécessité de réaliser les
travaux.
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Les travaux portent sur :

• L’intervention  sur  la  ripisylve  avant  restauration  morphologique :  ruisseau  de  la
Boutardière et l’Isac (Abbaretz), ruisseau le Courgeon (Blain), ruisseau le Beaumont
(Plessé) ;

• Les  travaux  de  continuité  des  petits  ouvrages :  ruisseau  de  la  Boutardière
(Abbaretz) ;

• La suppression d’un remblai : l’Isac (Saffré) ;

• L’arrachage mécanique et  manuel de la jussie : marais de l’Isac (Plessé,  Sévérac,
Fégréac, Guenrouet) ;

• Plantations (effet d’ombrage) : marais de l’Isac (Sévérac, Fégréac).

2 - Présentation du projet de contrat territorial milieux 
aquatiques – CTMA

2.1 - Présentation du bassin versant de l’Isac
Affluent rive gauche de la Vilaine, l’Isac  prend sa source sur la commune d’Abbaretz en Loire-
Atlantique et rejoint la Vilaine sur la commune de Fégréac en Loire-Atlantique, au droit du marais
de Vilaine. L’Isac a une longueur d’environ 78.5 km.
Son bassin versant a une superficie de 730 km² ; il compte 971 km de cours d’eau environ et des
marais dans sa partie aval.
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Les  principaux  affluents sont  d’amont  en  aval  :  la  Rémauda,  le  Perche,  le  Courgeon,  la
Madelaine, la Farinelais , la Basse Marée (ou Rozay), le Beaumont, le Moulin du Rocher. 

Son cours aval est en partie canalisé et constitue un des tronçons du canal de Nantes à Brest.

Le bassin versant se développe sur 22 communes dans le département de Loire-Atlantique (région
Pays de la Loire)  et une commune, Tréhillac à l’extrême ouest du bassin, dans le département du
Morbihan (région Bretagne). 

19 communes sont concernées par les actions de restauration ; elles sont regroupées au sein de six
intercommunalités :
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Communes

Abbaretz

CC de Nozay

Joué-sur-Erdre

Nozay

Puceul

Saffré

Vay

Blain

CC de BlainBouvron

Le Gâvre

Fay-de-Bretagne

CC Erdre et Gesvres
Héric

Nort-sur-Erdre

Notre-Dame-des-Landes

Malville CC Estuaire et Sillon

Guenrouët

Séverac

Fégréac

Redon AgglomérationPlessé

Tréhillac

Communautés de communes ou 
d’agglomération

CC Pays de Pontchâteau Saint-
Gildas-des-Bois



Les travaux envisagés par le syndicat mixte se répartissent par commune, comme suit :

 

Les  travaux  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  et  sur  la  commune  de  Vay  pour  la  restauration
morphologique  de  cours  d’eau  (situés  en  espaces  naturels  sensibles  -ENS) seront  réalisés  sous
maîtrise d’ouvrage du Conseil départemental de la Loire-Atlantique.

2.2 - Programme d’actions du contrat territorial

2.2.1 - Cadre des actions

Le programme d’actions s’inscrit dans le cadre suivant :

1. La Directive  -  cadre  sur l’eau  –  DCE du  23  octobre  2000 :  celle-ci  a  fixé  l’objectif
d’atteindre en 2015 le bon état des eaux superficielles et souterraines en Europe, la non-
dégradation des milieux et de réduire ou supprimer les rejets de certaines substances classées
comme dangereuses ou dangereuses prioritaires.

Pour  les  eaux  de  surface,  le  bon  état  s’évalue  à  partir  de  deux  ensembles  d’éléments
différents :

◦ Les caractéristiques chimiques de l’eau : le bon état chimique consiste à respecter les
seuils de concentration  pour les 41 substances visées par la directive cadre sur l’eau,
notamment certains métaux, pesticides, hydrocarbures et solvants ;

◦ Le fonctionnement écologique : le bon état écologique correspond au respect des valeurs
de références pour des paramètres biologiques et des paramètres physico-chimiques qui
ont un impact sur la biologie :

▪ Les paramètres physico-chimiques pris en compte sont notamment l’acidité de l’eau,
la quantité d’oxygène dissous, la salinité et la concentration en nutriments (azote et
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phosphore) ; 
▪ La  biologie  porte  sur  les  organismes  aquatiques  présents  dans  la  masse  d’eau

considérée : algues, invertébrés (insectes, mollusques, crustacés, …) et poissons. 

Les objectifs de bon état fixés par la DCE sont atteints lorsqu’au minimum 75 % de linéaire
est classé en niveau d’altération « bon » ou « très bon ». 

Sur l’ensemble de la zone d’étude, les compartiments de la ligne d’eau et du lit majeur
atteignent  cet  objectif  avec  respectivement  93  %  et  77  % ;  les  autres  compartiments,
concernant le lit mineur, les berges, les débits et la continuité écologique, sont très loin de
cet objectif. 

L’état des cours d’eau du territoire est fortement dégradé du fait des travaux hydrauliques
passés qui ont fortement limité le bon fonctionnement hydromorphologique des cours d’eau.
Il est donc nécessaire de mettre en place des travaux de restauration des cours d’eau sur ce
bassin. Les travaux du précédent contrat ont permis d’améliorer l’état de certains linéaires
en tête de bassin. 

Par ailleurs, l’état des lieux des marais montre une altération des fonctionnalités, nécessitant
la mise en place d’actions de restauration. La présence de jussie amène un impact négatif sur
la  biodiversité  et  les  usages  (agricole,  navigation…)  et  nécessite  la  mise  en  place  de
campagnes d’arrachage. Pour restaurer la fonction hydraulique, il est important de réaliser
un  entretien  des  douves  du  marais  qui  s’envasent  naturellement  (perte  de  diversité
biologique, usages, ressuyage du marais…). 

Des dérogations concernant l’état global des cours d’eau du bassin versant de l’Isac ont été
fixées :

◦ Bon  état  en  2021  pour  la  Rémauda,  la  Farinelais,  la  Madelaine,  le  Courgeon,  le
Beaumont, la Basse Marée et le Moulin du Rocher ;

◦ Bon potentiel en 2021 pour le canal de Nantes à Brest entre l’Erdre et Blain ;

◦ Bon état en 2027 pour  l’Isac et ses affluents entre la source et Blain, et le Perche ;

◦ Bon potentiel en 2027 pour l’Isac  entre Blain et la confluence avec la Vilaine.
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2. Le classement des cours d’eau : l’article L. 214-17 du code de l’environnement précise la
réglementation sur les cours d’eau classés en liste 1 ou 2 :

◦ Liste 1 : elle concerne les cours d’eau en très bon état écologique, situés en réservoir
biologique  du  SDAGE,  ou constituant  un  axe  pour  les  grands  migrateurs  vivant
alternativement  en  eaux  douce  et  salée  (amphihalins) ;  tout  nouvel  ouvrage  faisant
obstacle  à  la  continuité  écologique  ne  peut  y  être  autorisé  ou  concédé ;  l’Isac  non
canalisée et et une partie de la masse d’eau du Perche sont en liste 1.

◦ Liste 2 : elle concerne les cours d’eau dans lesquels il est suffisant d’assurer le transport
des sédiments et la libre circulation des migrateurs amphihalins ou non ; tout ouvrage
doit y être géré, entretenu et équipé selon les règles définies par l’autorité administrative
en concertation avec le propriétaire / exploitant ; l’Isac canalisée de la confluence du
Perche jusqu’à la Vilaine est en liste 2.

3. Les  zones  Natura  2000 :  ce  réseau  écologique  européen  est  destiné  à  préserver  la
biodiversité  en  assurant  le  maintien  ou  le  rétablissement  dans  un  état  de  conservation
favorable  des  habitats  naturels  et  habitats  d'espèces  de  faune  et  de  flore  d'intérêt
communautaire ; les deux sites Natura 2000 sur le bassin versant de l’Isac sont :

◦ La zone de protection spéciale – ZPS, pour les oiseaux, de la forêt du Gâvre ;

◦ La zone spéciale de conservation – ZSC, pour les habitats naturels, des marais de la
Vilaine ;

Il est indiqué que les travaux prévus n’ont aucune incidence sur les sites Natura 2000.

2.2.2 - Actions proposées pour atteindre les objectifs

Des critères de priorisation sont donnés pour définir les actions, suivant les thèmes ci-après :
• Le  contexte  local ;  priorité  pour  les  masses  d’eau  suivantes :  périmètre  du  captage

prioritaire  de  Saffré  sur  la  masse  d’eau  de  l’Isac  amont,  masse  d’eau  « vitrine »  de  la
Farinelais, acceptabilité limitée de la masse d’eau du Moulin du Rocher ; Isac aval classée
en liste 2, site Natura 2000 et zone inondable ;

• La surface de la masse d’eau : plus elle est petite, plus la priorité est forte ;
• L’échéance de bon état fixée par la directive cadre : priorité aux cours d’eau assujettis à

l’échéance 2021 ;
• La qualité de l’eau : priorité aux cours d’eau présentant des potentialités d’accueil de la vie

aquatique ;
• La situation dans le bocage : masses d’eau prioritaires lorsque le bocage est peu dense ;
• Le linéaire pour atteinte de bon état : plus le linéaire est faible, plus la priorité est forte.

La priorisation des masses d’eau est la suivante :
◦ Niveau de priorité 1 : Farinelais, Isac aval, Isac amont ;
◦ Niveau 2 : Beaumont, Courgeon, Basse Marée, Madelaine ;
◦ Niveau 3 : Rémauda, Perche, Isac amont sud, Moulin du Rocher.
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Le  tableau  suivant  établit  la  liste  des  actions  proposées  pour  améliorer  la  qualité  hydro-
morphologique des cours d’eau du bassin versant de l’Isac et présente les compartiments que ces
actions permettent d’améliorer.
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2.2.3 - Descriptif des actions, objets de la déclaration d’intérêt général – DIG

1. Restauration hydromorphologique des cours d’eau et amélioration de la diversité des 
habitats aquatiques

2. Restauration de la ripisylve

3. Restauration de la continuité écologique
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4. Lutte contre les plantes invasives

5. Amélioration des fonctionnalités du lit majeur

6. Amélioration des fonctionnalités du marais

7. Autres actions hors déclaration d’intérêt général - DIG

D’autres actions, essentielles au bon déroulement du contrat territorial, ne sont pas prises en compte
dans la déclaration d’intérêt général :

• Études complémentaires

◦ Étude bilan : après un bilan interne à trois ans, elle permettra, à la fin des 6 ans du
contrat,  d’évaluer  la  conformité  des  actions  réalisées  aux  prévisions,  ainsi  que
l’incidence des travaux sur le milieu ;

◦ Études  complémentaires  pour  des  travaux  de  restauration  morphologique  ou  de
continuité  écologique  sur  de  petits  ouvrages :  études  spécifiques  sur  le  contenu  des
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travaux, portées à la connaissance de la DDTM de Loire-Atlantique ;

◦ Études  complémentaires  continuité :  études  spécifiques  sur  le  contenu  des  travaux
pouvant aboutir au dépôt d’un dossier d’incidence soumis à autorisation ou déclaration ;

◦ Études suivi de gestion de plans d’eau : études de gestion de plans d’eau sur source, des
débits restitués aux cours d’eau et de leur légalité ;

◦ Études  suivi  faune  flore :  études  concernant  la  présence  ou  l’absence  d’espèces
protégées, un an avant travaux sur chaque site ;

• Animation du contrat territorial : trois équivalents temps plein – ETP sont prévus sur les six
ans, comme :

◦ Animateur de contrat : conseil auprès des acteurs locaux, définition des travaux, suivi
des programmes, communication ;

◦ Technicien de rivière : suivi des travaux de restauration, lien avec les riverains et les
entreprises, poursuite des travaux d’entretien ;

• Communication :  rencontres  sur  le  terrain  avec le  public,  réunions  publiques,  plaquettes
d’information et panneaux pédagogiques …

          Tableau récapitulatif des autres actions, non intégrées à la DIG
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Récapitulatif 

LE COÛT DE L’ENSEMBLE DES ACTIONS S’ÉLÈVE 7 418 067 € TTC. DANS CE TOTAL, LA PARTIE ANIMATION

/SUIVI /COMMUNICATION /ÉTUDE EST ESTIMÉE À 1 222 667 € TTC. 

Ces  actions  sont  situées  sur  des  propriétés  privées.  L’investissement  de  fonds  publics  sur  ces
propriétés est justifié pour améliorer la qualité écologique des milieux aquatiques.  Les travaux sur
ouvrages  ne pourront  se  faire  sans  l’accord du propriétaire,  et  chaque aménagement  d’ouvrage
comporte des plans d’avant-projet et une fiche détaillée renseignant les informations nécessaires à la
DIG. 
Certaines actions sont soumises à déclaration ou à autorisation au titre du code de l’environnement
(confer le chapitre 2.3 ci-après). 

Après intervention de la collectivité, la charge de l’entretien reviendra aux propriétaires riverains,
tel qu’il est précisé dans l’article L. 215-14 du code de l’environnement. Même si l’entretien est à la
charge des riverains,  le syndicat se réserve le droit  de passer une fois par an pour vérifier  que
l’entretien a été bien exécuté et, en cas de défaut d’entretien, le syndicat pourra intervenir aux frais
du propriétaire dans les mêmes conditions techniques qu’énoncées dans le dossier, mais cette fois-ci
sans subvention.

2.3 - Autorisation au titre de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques

2.3.1 - Détermination du régime d’autorisation ou de déclaration

Les installations, ouvrages, travaux et activités – IOTA,  entraînant des prélèvements sur les eaux
superficielles  ou  souterraines,  restitués  ou  non,  une  modification  du  niveau  ou  du  mode
d'écoulement des eaux, la destruction de frayères, de zones de croissance ou d'alimentation de la
faune piscicole ou des déversements, écoulements, rejets ou dépôts directs ou indirects, chroniques
ou épisodiques, même non polluants, sont soumis à une procédure de déclaration ou d’autorisation,
suivant  les  dangers  qu'ils  présentent  et  la  gravité  de leurs  effets  sur  la  ressource  en eau  et  les
écosystèmes aquatiques 

Ces IOTA sont définis dans une nomenclature, établie par décret en Conseil d’État après avis du
Comité national de l'eau, qui précise les seuils des régimes de déclaration ou d’autorisation :

• Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les IOTA susceptibles de présenter des
dangers pour la santé et  la sécurité publique,  de nuire au libre écoulement des eaux, de
réduire  la  ressource  en  eau,  d'accroître  notablement  le  risque  d'inondation,  de  porter
gravement  atteinte  à  la  qualité  ou  à  la  diversité  du  milieu  aquatique,  notamment  aux
peuplements piscicoles. Les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés
à l'article L. 211-1 du code de l’environnement, les moyens de surveillance, les modalités
des contrôles techniques et les moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident sont
fixés par l'arrêté d'autorisation ;

• Sont soumis à déclaration les installations, ouvrages, travaux et activités qui, n'étant pas
susceptibles de présenter de tels dangers, doivent néanmoins respecter les prescriptions 

 Le cas  échéant,  le  maître  d’ouvrage est  tenu d’accompagner  sa  demande d’autorisation  d’une
évaluation  environnementale  ou  d’un  document  d’incidence dont  le  contenu  est  précisé  à
l’article R. 214-6 du code de l’environnement. 
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Les rubriques de la nomenclature (article R. 214-1 du code de l’environnement) susceptibles
d’être concernées par les actions du contrat territorial sont les suivantes :

Rubrique 3.1.1.0 
Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours d'eau, constituant : 
1° Un obstacle à l'écoulement des crues ; Procédure d’autorisation 
2° Un obstacle à la continuité écologique : 
a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, 
pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de 
l'ouvrage ou de l'installation ; 
b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais 
inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la ligne d'eau entre 
l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation 

Procédure d’autorisation 

Procédure de déclaration 

Au sens  de la  présente  rubrique,  la  continuité  écologique des  cours  d'eau  se  définit  par  la  libre
circulation des espèces biologiques et par le bon déroulement du transport naturel des sédiments. 

Rubrique 3.1.2.0 
Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil
en travers du lit mineur d'un cours d'eau, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau : 
1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m : Procédure d’autorisation 
2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m : Procédure de déclaration 
Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace recouvert par les eaux coulant à pleins bords avant 
débordement 

Rubrique 3.1.5.0 
Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de nature
à détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole,
des crustacés et des batraciens ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, étant de nature à détruire
les frayères de brochet : 
1° Destruction de plus de 200 m² de frayères Procédure d’autorisation 
2° Dans les autres cas Procédure de déclaration 

Rubrique 3.2.1.0 
Entretien de cours d'eau ou de canaux, le volume des sédiments extraits étant au cours d'une
année : 

1° Supérieur à 2 000 m³ Procédure d’autorisation 
2° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments extraits 
est supérieure ou égale au niveau de référence S1 

Procédure d’autorisation 

3° Inférieur ou égal à 2 000 m³ dont la teneur des sédiments extraits 
est inférieure au niveau de référence S1 

Procédure de déclaration 

L'autorisation est valable pour une durée qui ne peut être supérieure à dix ans. L'autorisation prend 
également en compte les éventuels sous-produits et leur devenir. 
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 Les actions du contrat territorial visées par les rubriques sont les suivantes :

Types d'actions Volumes
d'actions 

Rubriques visées Bilan 

Aménagement d'un ouvrage de 
franchissement 

24 u 3.1.2.0 Déclaration

Aménagement d'un seuil répartiteur 1 u 3.1.2.0 + 3.1.1.0 D 
Création de méandre 1471 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 Autorisation
Création de radier 3843 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Curage en marais 6196 ml 3.2.1.0 A 
Diversification des habitats et des 
écoulements 

340 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 

Micros-seuils successifs 2 u 3.1.2.0 + 3.1.5.0 D 
Mise en place d'un lit emboité 287 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Rampe en enrochement 1 u 3.1.2.0 + 3.1.1.0 D 
Recréation d'un nouveau lit 392 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Réduction de section : risberme 9567 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Rehaussement du lit incisé par rechargement
de solide en plein 

49537 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 

Rehaussement du lit incisé par rechargement
de solide en tâche 

13703 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 

Remise en fond de vallée 10056 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Remplacement par buse type PEHD 7 u 3.1.2.0 D 
Restauration de lit mineur 577 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Restauration de zone humide 44323 m² non concerné 
Retalutage de berge 2058 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Suppression de busage et reconstruction du 
lit mineur 

384 ml 3.1.2.0 A 

Suppression de remblai 9000 m² non concerné 
Suppression d'un étang sur dérivation 2 u 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Suppression totale d'un seuil 10 u non concerné 

Le  programme d’actions  du  contrat  territorial  est  donc  soumis,  dans  son  ensemble,  à  la
procédure d’autorisation au titre du code de l’environnement.

2.3.2 - Étude d’incidence environnementale

Après  dépôt  d’un  dossier  « examen  au  cas  par  cas »  le  3  octobre  2019  auprès  des  services
instructeurs, l’arrêté préfectoral du 4 novembre 2019 indique que le présent projet n’est pas soumis
à étude d’impact ; il est cependant soumis à une étude d’incidence environnementale mentionnée à
l’article R. 184-14 du code de l’environnement.

Les incidences négatives ou positives du contrat territorial, telles qu’indiquées dans le résumé
non technique, sont présentées dans les tableaux suivants  :
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• Incidences des travaux de restauration hydromorphologique et de diversification des
habitats :

                         Incidences négatives                              Incidences positives 
                                                               Incidences sur l’écosystème et la biodiversité 
Les impacts négatifs sont limités à la période de travaux pendant
laquelle il existe un risque d’altération par colmatage des habitats
aquatiques.  Ce  colmatage  reste  ponctuel.  Ces  particules,  seront
facilement remobilisées lors d’une prochaine crue. 
Le  colmatage  se  traduit  normalement  par  un  déséquilibre  des
chaînes trophiques : le peuplement d'invertébrés benthiques chute,
entraînant une chute de la biomasse piscicole. Les travaux étant
prévus sur une courte durée, l’incidence positive des travaux prend
le pas sur l’incidence négative liée à la phase de chantier. 
Bien souvent, lors de la phase de chantier, les poissons migrent
pour se mettre provisoirement à l’abri. 
les  travaux  de  restauration  hydromorphologique  menés  dans  le
contrat précédent (2014-2018) ont été réalisés sur au moins 75 %
du linéaire dans une situation d’étiage sévère, voir même d’assec.
La localisation des travaux sur ce programme est située sur des
cours d’eau de tête  de bassin du même type que sur le  contrat
précédent. Les populations piscicoles impactées devaient donc être
peu importantes. 

Ces  aménagements  auront  un  impact  totalement
bénéfique pour l'écosystème aquatique. Ces travaux
devraient permettre de : 
-  restaurer des habitats aquatiques pauvres,  parfois
absents ; 
- diversifier les conditions d'écoulement ; 
- favoriser le retour d'une granulométrie grossière ; 
- améliorer le fonctionnement des frayères pour les
poissons ; 
-  retrouver  des  atterrissements  en  berge  avec
développement d'hélophytes ; 
-  diminuer  le  réchauffement  de  la  lame  d'eau  en
période estivale ; 
- oxygéner le milieu donc de permettre de meilleures
conditions pour la vie aquatique ; 
-  retrouver  des  herbiers  aquatiques  :  callitriches,
renoncules, apium, etc.… 

                                                                          Incidence sur la qualité de l’eau 
Les impacts négatifs sont limités à la période de travaux. L’apport et la mise en
place de matériaux dans le lit des cours d’eau génèrent des apports de matières
en suspension contribuant à la turbidité des eaux. Cet impact reste limité dans le
temps.  Une fois  le  chantier  arrêté,  les  eaux redeviennent  transparentes.  Les
matières  mises  en  suspension sont  minérales  et  ne  sont  pas  polluantes.  Les
concentrations  généralement  constatées  ne  sont  pas  nuisibles  pour  la  faune
aquatique. L’incidence est surtout visuelle. 
Il existe un risque de pollutions accidentelles liés : 
- à l’utilisation d’engins de chantier motorisés ; 
-  à  l’utilisation  de  matériels  thermiques  portatifs  (tronçonneuses  et
débroussailleuses) ; 
- aux manipulations ou fuites d’hydrocarbures (huiles, carburants.). 

Ces travaux auront un impact favorable
pour  la  qualité  des  eaux.  Ils
permettent : 
- d'améliorer l'oxygénation ; 
- de renforcer le pouvoir auto-épurateur
de cours d'eau ; 
- de diminuer les paramètres oxydables
: DBO5, NH4+  principalement ; 
Le retour des herbiers aquatiques peut
également  favoriser  l'absorption  de
l'azote et du phosphore dans ses formes
minérales (nitrates et orthophosphates).

                                                                                  Incidences sur le paysage 
Le couvert herbacé peut être déstructuré le temps des travaux
et sur les secteurs de passage des engins et de stockage des
matériaux.  Une  remise  en  état  initial  du  site  est  prévue.
L’impact paysager reste minime dans l’attente de la repousse
de la végétation spontanée. 

Ces travaux auront un impact bénéfique sur le paysage par
le  retour  à  une  rivière  plus  vivante.  Après  travaux,  les
cours d'eau devraient retrouver un aspect esthétique plus
intéressant  avec  notamment  la  récréation  des  habitats
aquatiques  d'origine  :  alternance  radiers  /  plats  lents,
herbiers  aquatiques,  et  une  végétation  rivulaire
renouvelée. 

                                                                                 Incidence sociale et sur les usages 
Les riverains peuvent être inquiets par rapport au risque de
débordement  du  cours  d’eau.  En  théorie,  les  apports  de
matériaux  dans  le  lit  d’un  cours  d’eau  diminuent  ses
capacités  d’écoulement.  Cependant,  la  plupart  des  cours
d’eau  du  bassin  de  l’Isac  ont  été  rectifiés  pour  qu’ils
débordent  moins  souvent,  ce  qui  va  à  l’encontre  du
fonctionnement naturel et favorise les arrivées brutales d’eau
vers  les  secteurs  urbains  où  les  enjeux  économiques  et
humains sont les plus importants. 

Le rétrécissement de la section d'écoulement  en période
d'hydrologie normale permet d'accélérer les vitesses d'eau
et  de  diminuer  la  sédimentation.  Il  en  résulte  une
sédimentation plus  faible au niveau des  cours  d'eau.  Le
risque  de  sédimentation et  de  bouchage des  réseaux de
drainage est diminué. 
Le  retour  à  une  rivière  vivante  aux  habitats  diversifiés
devrait  être  bénéfique pour les  riverains  et  les  pêcheurs
locaux. 

  
Syndicat mixte Chère – Don – Isac,  CTMA Isac 20/63
Enquête publique, arrêté inter-préfectoral du 21 septembre 2020
Tribunal Administratif de Nantes, décision E20000044 / 44 du 4 mars 2020
Rapport, conclusions et avis du commissaire enquêteur, 19 novembre 2020



• Incidence des travaux de restauration et de préservation des berges et de la ripisylve :
                         Incidences négatives                                    Incidences positives 
                                                                                  Restauration de la ripisylve 
L'utilisation des engins de coupe et de manipulation
peut générer des perturbations sonores pour la faune
environnante.  Cependant,  la  durée  des  travaux  est
courte (maximum quelques jours par site). De plus,
les travaux seront évités au printemps, afin de tenir
compte  des  périodes  de  nidification.  La  fin  de
l'automne et l'hiver, périodes de repos végétatif et de
repos des insectes, sont plus appropriées. 
Pour réaliser les travaux dans de bonnes conditions,
les pâturages devront être libérés du bétail. 
Pendant la durée des travaux, les activités nautiques,
halieutiques  et  de  promenade  seront  suspendues.
L'accès  aux  berges  et  rives  du  cours  d'eau  sera
interdit  au public sur l'emprise du chantier afin de
limiter les risques d'accidents liés aux travaux. Un
affichage sur site et en mairie précisera les modalités
d'accès aux sites et la durée des travaux. 
La coupe de la végétation des berges peut entraîner
une perte temporaire d’habitats pour les insectes et
pour  l’avifaune  présente,  dans  l’attente  de  la
repousse. 

La coupe des arbres morts et vieillissants permet de limiter
les  apports  de végétaux  dans  le  cours  d'eau,  risquant  de
créer des embâcles. Ces travaux ont un impact positif sur le
fonctionnement  hydraulique  du  cours  d'eau  puisqu'ils
favorisent le bon écoulement des eaux de surface. 
Une attention particulière sera portée sur les individus âgés/
morts.  En  effet,  il  est  important  de  garder  des  habitats
intéressants  pour  la  faune  xylophage,  l’avifaune  et  les
chauves-souris  :  si  la  présence  de  l’arbre  n’impacte  pas
l’ouvrage, celui-ci sera conservé. 
La ripisylve favorise l'auto-épuration de l'eau. Les actions
de restauration permettent de remettre en état la ripisylve et
donc  d'améliorer  sa  qualité  et  ses  fonctionnalités.  Ces
travaux sont donc de nature à améliorer la qualité de l'eau. 
L’incidence sur l’écosystème est positive puisqu’il s'agit de
favoriser une meilleure diversité des espèces végétales en
strates, en essences et en âges. Cela contribue à enrichir la
mosaïque d'habitats du cordon rivulaire. 
En termes de paysage, la restauration du corridor rivulaire
participe au développement du maillage bocager. 

                                                                   Aménagement d’abreuvoirs et de passage à gué 
Les impacts négatifs sont limités à la période de travaux
soit 2 à 3 heures par site. L’incidence sur place est donc
très ponctuelle. Le terrassement de la berge et la mise
en place de la barre de seuil constitutive de l’abreuvoir
génère  quelques  apports  de  matières  en  suspension
contribuant  à  la  turbidité  des  eaux.  Cet  impact  reste
donc limité dans le temps. Une fois le chantier arrêté,
les  eaux  redeviennent  rapidement  transparentes.  Les
matières mises en suspension sont minérales et ne sont
pas  polluantes.  Les  concentrations  généralement
constatées ne sont pas nuisibles pour la faune aquatique.
L’incidence est surtout visuelle. 
L'utilisation des engins pour la création des abreuvoirs
peut  générer  des  perturbations  sonores  pour  la  faune
environnante 

Les  abreuvoirs  sont  nécessaires  à  l’élevage  bovin
principalement.  La réglementation en vigueur proscrit
l’abreuvement  direct  du  bétail  dans  les  cours  d’eau
quand il se fait en dehors de sites aménagés. L’absence
d’aménagements  spécifiques  peut  conduire  à  une
dégradation  des  berges,  du  lit  du  cours  d’eau,  ainsi
qu’une  altération  de  la  qualité  physico-chimique  de
l’eau par remise en suspension régulière et brutale des
sédiments  les  plus  fins.  Ces  travaux  permettront  une
amélioration  significative  de  la  qualité  physico-
chimique de l’eau par l’arrêt de contamination directe
des eaux par les excréments bovins (baisse des matières
en  suspension,  nutriments).  Les  berges  seront
préservées. 

• Incidences des travaux de restauration de la continuité écologique
                      Incidences négatives                                 Incidences positives 
                                                           Incidences sur l’écosystème et la biodiversité 
Perturbation  potentielle  des  écoulements  liée  à  la  mise  en
place de dispositifs temporaires de mise en assec des zones de
travail. 
Dérangement de la faune aquatique et remaniement ponctuel
des habitats aquatiques en place sur la zone aménagée. 
Piétinement des abords. 
Risques de pollution des eaux des cours d’eau susceptibles de
perturber la faune aquatique ou d'entraîner des mortalités. 
La mise en suspension de matières fines lors de travaux dans
le  lit  peut  entraîner  plusieurs  types  de  perturbations  des
habitats piscicoles et des peuplements associés : 

Ces  travaux  favorisent  le  franchissement
piscicole  des  ouvrages  par  les  poissons
(notamment l'anguille et brochet) et le brassage
des populations piscicoles de l'amont vers l'aval. 
Le démantèlement d'ouvrage permet le retour des
écoulements  rapides  et  donc  une  plus  grande
diversité  des  habitats  du  milieu  :  plus  grande
diversité  de la  nature des  fonds et  des  vitesses
d'écoulement,  présence  d'herbiers  aquatiques  et
d'hélophytes  en  berges,  etc...  Ces  nouveaux
habitats seront favorables à la faune et à la flore
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- colmatage des substrats de fond de lit en aval 
(sédimentation des particules fines) ; 
- action néfaste des particules en suspension sur les branchies
des poissons ; 
- turbidité de l’eau et réduction de la production primaire. 

aquatique. 
La  diversité  piscicole  augmentera  grâce  à  de
nouveaux  habitats  aujourd'hui  disparus  et
indispensables à la reproduction et à la croissance
des alevins. 

                                                                           Incidences sur la qualité de l’eau 
Lors des interventions sur les ouvrages, le risque
le plus important sur la qualité des eaux est lié à
la  présence  des  sédiments  fins  accumulés  en
amont  de  l’ouvrage  depuis  plusieurs  années.
Leur migration vers l’aval doit être éviter voire
maîtrisée. 
Il  existe  un  risque  de  pollutions  accidentelles
lié : 
- à l’utilisation d’engins de chantier motorisés ; 
- à l’utilisation de matériels thermiques portatifs
(tronçonneuses et débroussailleuses) ; 
-  aux  manipulations  ou  fuites  d’hydrocarbures
(huiles moteurs, carburants.). 

Le démantèlement des ouvrages diminue l'effet de mise en bief
en amont et ses conséquences sur l'eutrophisation. L'impact est
bénéfique  car  l'auto-épuration  naturelle  du  cours  d’eau
s'améliore 
- d'une part, la reconquête de zones d'écoulement libre limite le
ralentissement des eaux et  donc leur réchauffement (favorisé
par le ralentissement des écoulements). L'oxygénation de l'eau
est  améliorée.  Les  phénomènes  d'eutrophisation  se  trouvent
limités par rapport à la situation initiale. 
- d'autre part, le décolmatage des fonds, pouvant être produit
par l'abaissement du niveau d’eau, permet des conditions plus
favorables aux bactéries et par conséquent augmente la capacité
d'auto-épuration du cours d'eau. 

                                                                             Incidences sur le paysage 
Plus la hauteur de chute de l’ouvrage est importante, plus l’effet
de son abaissement total ou partiel aura un effet sur le paysage
du fait de la disparition de l’effet plan d’eau existant en amont de
celui-ci. Les riverains sont habitués à un type de paysage. 

Les  travaux  permettent  de  retrouver  un
paysage plus naturel de cours d’eau de plaine.
Un temps d’adaptation à ce nouveau paysage
est nécessaire 

                                                                  Incidences sociales et sur les usages 
L'effacement et la modification de structure des ouvrages peuvent avoir un impact sur les
usages présents sur le bief amont de l’ouvrage. 
La disparition d'ouvrage pourrait à première vue sembler préjudiciable à l'usage de la pêche
au coup. Les secteurs d'eau calme en amont des ouvrages sont souvent très prisés par les
pêcheurs. 
Les pratiques de prélèvements d'eau peuvent être affectées par l'abaissement des niveaux.
Certains systèmes de pompage peuvent se retrouver hors d'eau ; des abreuvoirs peuvent
devenir inabordables pour le bétail. La mise en place de mesures compensatoires est étudiée
afin de pallier ces impacts. 
D'autres usages peuvent être impactés comme l'agrément, les rejets pluviaux... De manière
générale,  les  études  d'incidences préalables  aux opérations sur  ouvrages permettront  de
prendre en compte tous les usages en présence et d'évaluer, dans le cadre de concertations
locales, les modalités de maintien ou de modification des usages sur le site. 
Perturbations sonores en phase chantier. 
Pendant la durée des travaux, les activités nautiques, halieutiques et de promenade seront
suspendues. L'accès aux berges et rives du cours d'eau sera interdit au public sur l'emprise
du chantier afin de limiter les risques d'accidents liés aux travaux. Un affichage sur site et
en mairie précisera les modalités d'accès aux sites et la durée des travaux. 

Les  travaux  prévus
n'empêchent  pas  la
pêche ; ils modifient
simplement  le  type
de pratique au profit
d'une pêche « moins
statique».  La
diversification  des
habitats  permet  une
plus  grande
diversité  des
techniques  de
pêche.  La  pêche au
coup  reste  possible
sur  un  certain
nombre de postes. 

Incidences des travaux sur les sites Natura 2000 :

• Sur le site Natura 2000 « Forêt du Gâvre »,  des travaux sont prévus dans le lit mineur de
cours d’eau :  remise en fond de vallée (1937 m), le rechargement en plein (471 m) et la
suppression de merlon (5). Il est indiqué que les actions seront réalisées en bordure de la
forêt, n’impactant qu’un petit périmètre ; seul un impact en phase travaux pourra avoir lieu,
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avec comme conséquence le déplacement des oiseaux vers des secteurs moins impactés par
le bruit ;

• Sur le site Natura 2000 « Marais de Vilaine », les travaux portent sur un linéaire cumulé de
6.2 km de curage, 542 m de risberme et 577 m de restauration de cours d’eau. Il est indiqué
que les travaux sont susceptibles de porter préjudice aux espèces inféodées aux canaux et à
la  végétation  de  bordure,  en  altérant  temporairement  le  milieu  sur  lequel  des  espèces
peuvent être installées. Les rejets de curage vont être déposés sur les parcelles riveraines en
limitant  l’impact  de  cet  entretien  sur  les  habitats  environnants,  ou  sur  des  parcelles
recouvertes de jussie prairiale. Pour éviter des effets dommageables, il convient de réaliser
les travaux hors des périodes de reproduction. A moyen et long terme, les interventions de
curage  ainsi  que  les  travaux  de  ripisylve  maintiennent  un  écosystème aquatique  ouvert
fonctionnel et accueillant pour les espèces. 

Compatibilité du projet avec le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des
eaux - SDAGE Loire-Bretagne et avec le  Schéma d’aménagement et de gestion des
eaux – SAGE du bassin de la Vilaine :

Il est indiqué que les actions sont conformes aux objectifs du SDAGE, en participant à ses quatre
objectifs :

• Qualité des eaux : amélioration de la qualité des écosystèmes aquatiques ;
• Milieux aquatiques : retrouver des rivières vivantes sur des secteurs où les cours d’eau ont

fait l’objet d’atteinte physique ;
• Quantité disponible : protection de la ressource en eau ;
• Organisation et gestion : programme résultant d’une phase de consultation.

Il est indiqué que les actions sont conformes aux objectifs du SAGE Vilaine sur les milieux naturels,
la qualité et la quantité des eaux ; les actions de  renaturation du lit mineur sont localisées sur les
cours d’eau principaux, ainsi  que sur les petits  affluents en tête de bassins versant.  Il  s’agit  de
restaurer la qualité de ces petits cours d’eau, souvent fortement altérés. Les travaux de recharge en
granulats permettent de réhabiliter la capacité de débordement du cours d’eau et ainsi favoriser le
développement des zones humides en lit majeur. 
Les travaux menés ont pour finalité de restaurer le fonctionnement naturel des cours d’eau, avec
pour conséquence, la restauration des fonctionnalités d’auto-épuration des cours d’eau. 

Compatibilité avec le plan de gestion du risque inondation - PGRI Loire-Bretagne :

Il est indiqué que les actions sont conformes aux objectifs du PGRI :
1. Préserver les capacités d’écoulement des crues, ainsi que les zones d’expansion des crues et

les capacités de ralentissement des submersions marines ;
2. Planifier l’organisation et l’aménagement du territoire en tenant compte du risque ;
3. Réduire les dommages aux personnes et aux biens implantés en zone inondable ;
4. Intégrer les ouvrages de protection contre les inondations dans une approche globale. 

2.3.3 - Engagements du maître d’ouvrage

Les engagements pris par le maître d’ouvrage afin que les travaux n’aient pas d’incidence sur les
milieux aquatiques à restaurer sont présentés ci-dessous : 
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• Engagements pour préserver l’hydrologie des cours d’eau :
-  Les matériaux nécessaires à la réalisation des travaux ne devront gêner en aucun cas le libre
écoulement des eaux ou occasionner des désordres préjudiciables en cas de montée soudaine des
eaux ; les dispositifs permettant le repliement des matériaux de chantier devront être mis en place le
cas échéant ;
- Utilisation de câbles pour arrimer les arbres susceptibles de tomber vers le cours d’eau lors de
l’abattage ;

• Engagements pour préserver la qualité des eaux :
- Interdiction des stockages d’hydrocarbures et des remplissages des réservoirs des engins sur le
chantier ;
- Engins à moteur thermique autorisés sur le chantier qu’en action de travail, en limitant tout contact
direct avec les eaux ;
- Utilisation de matériels homologués en bon état de marche (absence de fuites notamment) ;
- Utilisation de bacs de rétention des huiles et carburants sur le chantier pour les tronçonneuses et
les débroussailleuses : les pleins d'huile de chaîne et de mélange seront effectués au-dessus du bac
pour éviter tout déversement de polluants sur site ;
- Prescriptions de neutralisation et de traitement d’une pollution accidentelle définies précisément et
portées à connaissance des chefs d’équipes avant intervention ;
-  Mise  en  place,  en  aval  des  zones  d'intervention,  de  dispositifs  filtrants  (utilisation  de  paille
maintenue en travers du lit ou dispositif à effets équivalents) permettant de piéger une grande partie
des matières fines en suspension ; dans tous les cas, ces dispositifs seront enlevés en cas de montée
des eaux durant la phase chantier, et leur mise en place sera limitée dans le temps en évitant leur
maintien en dehors des jours ouvrables ;
- Enlèvement des embâcles réalisé au cas par cas, en fonction des problèmes (risques hydrauliques)
ou de l’intérêt écologique qu’ils représentent (diversité d’habitat) ;

• Engagements pour préserver les milieux aquatiques et les zones d’intérêt écologique : 
-  Travaux  d’entretien  de  la  végétation  rivulaire  réalisés  hors  des  périodes  de  nidification  de
l’avifaune concernée ; les travaux seront réalisés en période de moindre impact biologique entre
juin à décembre et idéalement à l’automne ; 
-  Travaux sur le lit mineur et les annexes hydrauliques réalisés hors des périodes de reproduction
des  espèces  piscicoles  concernées ;  les  travaux  seront  réalisés  en  période  de  moindre  impact
biologique, c'est-à- dire de juillet et idéalement à l’automne (période de reproduction au printemps),
ou sur les périodes où les cours d’eau sont en assec ; 
- Intervention des engins de chantier depuis les berges ou la voirie en place, en limitant les zones
d'accès et les passages répétés, et en évitant l'accès direct au cours d'eau : 

• adaptation du matériel utilisé ; 
• sauvegarde préventive si nécessaire ; 
• durée des travaux réduite au minimum ; 

- Mise en œuvre de dispositions permettant de limiter les risques de pollution accidentelle ;
- Exportation des produits de coupe et d’arrachage vers un site adapté au traitement des espèces
envahissantes ;

• Engagements pour préserver les usages de la ressource et du milieu : 
- Communication des dates d’intervention aux usagers ;
- Horaires de travail à respecter à proximité de zones habitées ;
- Utilisation d’engins adaptés limitant les délais d’intervention et les nuisances sonores.
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3 - Composition du dossier d'enquête publique   

Le dossier d’enquête publique, mis à disposition du public sur les sites d’enquête et sur le site
internet des préfectures, comporte les pièces suivantes :

• A - Rapport, 327 pages :
◦ I – préambule ;
◦ II -  mémoire justifiant l’intérêt général ;
◦ III -  mémoire explicatif ;
◦ IV - calendrier prévisionnel des travaux et d’entretien des ouvrages ;
◦ V -  dossier d’autorisation au titre de la loi sur l’eau ;
◦ VI - étude d’incidence environnementale ;
◦ VII - justifications d’absence de demande d’autorisations environnementales relative à

l’article R 181-15 ;
◦ VIII - résumé / conclusions ;
◦ 9 pièces annexes ;

• B - atlas cartographique au format A3 : 30 cartes ;

• C - fiches actions, avant-projet :
◦ C1 - renaturation du lit mineur, 191 pages ;
◦ C2 - restauration de la continuité écologique, 61 pages ;
◦ C3 - travaux de curage, 6 pages ;

• D - note de présentation non technique, 41 pages ;

• E – erratum concernant le rapport, 29 pages ;

• Pièces administratives :
◦ Registre d’enquête publique ;
◦ Arrêté  inter-préfectoral  n°  202PEF/063  du  21  septembre  2020  portant  ouverture

d’enquête ;
◦ Avis d’enquête publique ;
◦ Avis obligatoires des autorités administratives :

▪ Arrêté du 4 novembre 2019 portant portant décision d’examen au cas par cas ;
▪ Avis du 24 janvier 2020 de la Commission locale de l’eau du SAGE Vilaine ;
▪ Avis du 21 février 2020 du ministère des solidarités et de la santé ;

◦ Demande d’autorisation environnementale :
▪  Courriers de demande du 17 septembre 2020 à la Préfecture et à la DDTM de Loire-

Atlantique (1 et 5 pages), avec note explicative des travaux 2020 (6 pages) ;
▪ Arrêté  préfectoral  du  17  juin  2020  portant  autorisation  dérogatoire  des  travaux

prévus en 2020 dans le cadre du contrat territorial, 6 pages.

Le  dossier  a  été  réalisé  par  la  SCOP Hydroconcept,  Château-d’Olonne  85000  –  les  Sables-
d’Olonne, sous la responsabilité du syndicat du bassin versant de l’Isac.
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4 - Organisation et déroulement de l'enquête publique

4.1 - Désignation du commissaire enquêteur
Suite  à  la  lettre,  enregistrée  le  3  mars  2020,  du  préfet  de  la  Loire-Atlantique,  demandant  la
désignation d'un commissaire enquêteur, le président du Tribunal Administratif de Nantes a désigné
Gérard LAFAGE en qualité de commissaire enquêteur, par décision E20000044 / 44 du 4 mars 2020,
afin de mener la présente enquête publique.

4.2 - Rencontres  avec  l'autorité  organisatrice  et  le  porteur  du  contrat
territorial

4.2.1 - Rencontres préparatoires 

Des contacts  téléphoniques  réguliers  ont  eu  lieu  entre  Mme Daphnée GUIBERT du Bureau des
procédures environnementales et foncières de la préfecture de la Loire-Atlantique et le commissaire
enquêteur, pour la préparation de l’enquête et de l’arrêté préfectoral.

Lors de la réunion du 29 septembre 2020, Mme Delphine FORESTIER, animatrice bassin versant et
référente  pôle  milieux  aquatiques,  Ms.  Denis  FATIN  et Ludovic  MORIN, techniciens  milieux
aquatiques, ont présenté aux commissaires enquêteurs (enquêtes menées à la même période sur les
bassins de l’Isac et du Don), sous forme d’un diaporama :

• Le syndicat mixte Chère – Don – Isac, ses compétences et son organisation ;

• Les objectifs stratégiques et opérationnels des contrats territoriaux de l’Isac et du Don ;

• Les contextes réglementaires européen et national ;

• L’état des lieux et le diagnostic des deux bassins versants ;

• La concertation préalable avec les élus et les riverains ;

• la typologie des travaux prévus, concernant la continuité écologique et la restauration du lit
mineur.

Les  points  spécifiques  au  bassin  versant  de  l’Isac  ont  été  ensuite  traités  avec  M.  FATIN :  cas
particuliers et questions en suspens sur le dossier, affichage in situ, visites de terrain.

4.2.2 - Rencontres post-enquête 

Lors de la rencontre du 30 octobre 2020, le commissaire enquêteur a présenté le procès-verbal de
synthèse  des  observations  reçues  durant  l’enquête  et  des  avis  des  administrations,  organismes
publics et communes, à Mme Delphine FORESTIER et M. Denis FATIN, à l’attention du président du
syndicat mixte ; le procès-verbal a été communiqué par courriel le lendemain.

La réponse au procès-verbal de synthèse, signée par M. Didier PECOT président du SCDI, a été fait
par courriel le 12 novembre 2020. Cette réponse est intégrée dans les chapitres 6 et 7 ci-après, en
« vis-à-vis » des observations, avis et questionnements, en écriture bleue.

Par ailleurs,  le commissaire enquêteur  a fait  une demande de renseignements,  par courriel  le  6
novembre 2020, à M. Emmanuel DAMAIN du service eau, environnement et milieux aquatiques de
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la direction départementale des territoires et de la DDTM de la Loire-Atlantique, qui a abouti à un
contact téléphonique le 15 novembre 2020.

4.3 - Visite des lieux
Des visites des lieux ont été faites par le commissaire enquêteur avec M. Denis Fatin :

• 29 septembre 2020 : travaux réalisés en 2020 sur le ruisseau de Puceul ;
• 8 octobre 2020 : travaux anciens et projetés sur le ruisseau de la Boutardière ;
• 26 octobre 2020 : travaux en cours sur le ruisseau du Courgeon, au nord de Blain.

Par ailleurs, lors du contrôle de l’affichage et des visites préparatoires dans les quatre mairies lieux
de  permanence,  la  situation  et  l’état  des  cours  d’eau  ont  été  appréhendés  par  le  commissaire
enquêteur.

4.4 - Permanences
En accord avec le commissaire enquêteur, un calendrier de  cinq permanences a été fixé :

• Mairie de Blain : lundi 12 octobre 2020 de 8 h 30 à 12 h 00 ;
• Mairie de Saffré : vendredi 16 octobre 2020 de 8 h 30 à 12 h 30 ;
• Mairie de Fay-de-Bretagne : mercredi 21 octobre 2020 de 14 h 00 à 17 h 45 ;
• Mairie de Plessé : jeudi 22 octobre 2020 de 9 h 00 à 12 h 00 ;
• Mairie de Blain : lundi 26 octobre 2020 de 13 h 30 à 17 h 00.

4.5 - Information du public

4.5.1 - Publication dans la presse

L'avis d'enquête publique a été publié dans deux journaux quotidiens régionaux dans la rubrique des
actes administratifs : 

• Premier avis le 25 septembre 2020 : Ouest-France et Presse-Océan ;
• Second avis le 14 octobre 2020 : Ouest-France et Presse-Océan.

L'enquête publique était  indiquée en pages  locales  de la  presse  (Ouest-France,  Presse-Océan et
l’Eclaireur), en préalable aux permanences pour chaque commune concernée.

4.5.2 - Affichage et dossiers sur les lieux de l'enquête

L'affichage a  été  fait  au  format  A4 sur  le  panneau des  actes  administratifs  des  mairies  des  19
communes concernées par les travaux du CTMA.

Pendant la durée de l’enquête, les pièces du dossier étaient consultables sous forme papier ainsi que
sous forme numérique  sur  un  poste  informatique,  aux jours  et  heures  habituels  d’ouverture  au
public, à l’accueil des mairies de Blain (siège de l’enquête), Fay-de-Bretagne, Plessé et Saffré.
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4.5.3 - Affichage in situ

L'affichage in situ, au format A3 sur fond jaune, a été fait en 13 emplacements :
1. Fégréac : à la Coisnauté, chemin de halage du canal, pour l’Isac aval et le marais ;
2. Fégréac : au Clandre, pour l’Isac aval et le marais ;
3. Plessé : au nord de Bourun, pour le ruisseau du Beaumont ;
4. Plessé : près de l’étang du Buhel, pour le ruisseau de Rozay ;
5. Blain : à la Maisonnette de la Moutonnerie (RD 42), pour le ruisseau du Courgeon ;
6. Blain : rue des Rigondais / voie de la Tressonnais, pour le ruisseau du Courgeon ;
7. Saffré : rue de l’Isac (RD 33) près de l’étang, pour le ruisseau de l’Isac ;
8. Saffré : Augrain, rue de la Filée, près de l’étang, pour le ruisseau du Pas Sicard ;
9. Puceul : bourg, chemin de randonnée (RD 35), pour le ruisseau de Puceul ;
10. Abbaretz : carrefour RD 1 / voie de Caharel, pour le ruisseau de la Boutardière ;
11. Bouvron : près du pont de la voie de la Pivolais, pour le ruisseau de la Farinelais ;
12. Fay-de-Bretagne : près de l’étang (RD 16), pour le ruisseau du Pont Seréin ;
13. Héric : passerelle sur le ruisseau (RD 16), pour le ruisseau des Planchettes et l’Isac amont.

4.5.4 - Informations sur  le site internet de la  préfecture,  du syndicat  mixte et  des
communes

L'avis, l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique, les pièces du dossier et les observations émises
(sur les quatre registres en mairie et par voie dématérialisée  enquete.ctmabvisac@gmail.com ) étaient
accessibles sur les sites internet des préfectures :

• Préfecture de la Loire-Atlantique : 
https://www.loire-atlantique.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques/
Contrat-Territorial-Milieux-aquatiques-CTMA-Bassin-versant-de-l-ISAC-Syndicat-Chere-
Don-Isac

• Préfecture  du  Morbihan :  avis,  arrêté  et  lien  vers  le  site  de  la  préfecture  de  la  Loire-
Atlantique
https://www.morbihan.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/THEHILLAC/Syndicat-
mixte-Chere-Don-Isac-CTMA-du-Bassin-versant-de-l-Isac

Sur le site internet du syndicat mixte    https://cheredonisac.fr/     , un lien donnait l’accès au site ci-
dessus de la préfecture de la Loire-Atlantique.  

L’avis d’enquête publique était indiqué sur le site internet des mairies :
• Mairie de Blain : http://www.ville-blain.fr/avis-denquete-publique
• Mairie  de  Fay-de-Bretagne :  http://www.fay-de-bretagne.fr/agenda-3361/avis-d-enquete-

publique-7469.html?cHash=f533f50fa8900dccf93cc50aa2f7bb86
• Mairie de Plessé : https://www.commune-de-plesse.com/avis-enquete-publique
• Mairie de Saffré : https://www.saffre.fr/actualites/enquete-publique/
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5 - Synthèse des avis

5.1 - Avis obligatoires

5.1.1 - Préfet de la Région Pays de la Loire : 4 novembre 2019

Considérant  notamment  que  le  programme  d’actions  pluriannuel  comporte  des  actions  de
restauration des milieux aquatiques en cours d’eau, que le programme contribue à répondre aux
enjeux d’atteinte  du bon état  des  masses  d’eau visées  par  la  directive  cadre sur  l’eau,  que les
opérations  de curage  des  canaux de  marais  doivent  permettre  d’améliorer  la  fonctionnalité  des
marais, que le projet fera l’objet d’un dossier d’autorisation unique au titre de la loi sur l’eau et d’un
dossier de déclaration d’intérêt général, le préfet arrête que le programme d’actions est dispensé d’
étude d’impact mais qu’il n’est pas dispensé des autres autorisations administratives auxquelles il
peut être soumis.

5.1.2 - SAGE – schéma d’aménagement et de gestion des eaux de la Vilaine : avis 
A202004 du 24 janvier 2020

Après avoir évalué le bilan des actions du programme 2014 – 2018 et les actions prévues dans le
cadre du présent programme, la Commission locale de l’eau – CLE, par l’intermédiaire de son
président, indique que le projet de programme d’actions est ambitieux en termes de linéaire de cours
d’eau à restaurer et de types d’actions à mener et qu’en ce sens il répond aux objectifs du SAGE :
les dossiers sont compatibles avec le SAGE de la Vilaine.

La volonté affirmée de travailler sur la problématique des plans d’eau, en synergie avec les services
de l’État et des autres partenaires, est un élément très positif, allant au-delà de l’ambition du SAGE
actuel. La préservation des zones humides et leur restauration répondent également au SAGE.

La complémentarité  des  actions volontaires  du syndicat  avec celles régaliennes  des services  de
l’État  apparaît  indispensable  à  l’atteinte  des  objectifs,  dans  un  contexte  où  l’acceptabilité  des
actions reste difficile ; il  serait intéressant de l’évaluer en particulier sur la Farinelais, identifiée
comme masse d’eau vitrine dans le PAOT – plan d’actions opérationnel territorialisé.

5.1.3 - Direction générale de la santé : 21 janvier 2020

Après analyse par la délégation territoriale de l’Agence régionale de la santé des Pays de la Loire, le
directeur émet un avis favorable, sous réserve que le syndicat porte attention à la sensibilité et à la
préservation des zones concernées par les captages d’eau utilisés pour la production d’eau potable,
en particulier les captages de Saffré et leurs zones d’engouffrement. Par ailleurs, des épisodes de
prolifération de cyanobactéries se sont produits en 2019 sur l’Isac.

5.2 - Avis de la Direction départementale des territoires et  de la mer de la
Loire-Atlantique - DDTM : 18 février 2020

Par  courrier  du  17  septembre  2020,  le  syndicat  a  répondu  aux  observations  et  demandes  de
précisions de la DDTM :

• Calendrier de travaux : le dossier prévoit le démarrage de travaux de restauration dès le mois
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de  juin ;  or,  par  défaut,  la  période  préconisée  au  regard  des  enjeux,  notamment  de
biodiversité, est d’août à février, avec une possibilité de dérogation ponctuelle, en fonction
des enjeux réels évalués ; la DDTM indique que l’arrêté prévoira une prescription en ce
sens. Le syndicat en prend acte.

• Mesures d’évitement pour les espèces d’intérêt communautaire : des mesures d’évitement
doivent être déployées et les inventaires faune / flore dans l’année précédant les travaux
permettront de déployer une démarche ERC (éviter, réduire, compenser) ;  la DDTM indique
que  l’arrêté  prévoira  une  prescription  en  ce  sens.  Le  syndicat  indique  qu’il  mettra  en
application l’ensemble des recommandations de l’arrêté.

• Avant-projets détaillés : les avant-projets détaillés sont présentés en annexe du dossier, sauf
les projets types de renaturation ; la DDTM indique que les porter à connaissance devront
être produits en cas de modification ; Le syndicat répond par l’affirmatif, de même pour les
travaux de restauration de la continuité des ouvrages.

• Arrachage mécanique des espèces invasives : la DDTM demande une attention particulière
pour éviter l’exportation d’individus par les engins. Le syndicat répond que les entreprises
devront prendre toutes les précautions nécessaires, notamment pour éviter l’implantation de
la jussie en phase terrestre : vérification des engins et petit matériel lors du passage d’une
parcelle à une autre.

• État des lieux concernant les espèces protégées pour les travaux 2020 : le syndicat indique
que le dossier A restitue la campagne menée en 2019. Compte-tenu du décalage de l’enquête
publique du printemps à octobre 2020 lié aux mesures sanitaires covid-19, le syndicat a joint
une note explicative des travaux 2020 (confer chap. 1.4).

• Captage prioritaire de Saffré : La DDTM rappelle l’attention indiquée par le ministère des
solidarités  et  de  la  santé  (chap 5.1.3  ci-avant) ;  cette  ressource  dépend  d’une  nappe
souterraine caractérisée par un ensemble sédimentaire atypique sur le territoire et dépend
d’un bassin contributeur à l’amont qui concerne les sources de l’Isac et de ses affluents ; ce
captage a été intégré dans les modalités de protection des captages prioritaires issues du
Grenelle de l’environnement. Le syndicat indique que ce même territoire est sensible aux
inondations avec de nombreuses maisons touchées dans le bourg de Saffré et les villages
avoisinants ; il a donc été choisi, dans le cadre d’actions préventives, d’intervenir sur ces
cours  d’eau  amont,  afin  de  ralentir  l’eau  et  de  limiter  l’impact  des  petites  inondations,
notamment par la restauration de leurs lits ; en conformité avec l’arrêté de protection du
captage, il n’y aura pas de destruction des boisements et des zones tampons des parcelles ;
toutes les précautions seront prises pendant la phase de travaux pour éviter les pollutions ;
les portions de cours d’eau présentant des effondrements karstiques ne feront pas l’objet de
travaux de restauration morphologique du lit mineur.

5.3 - Délibérations des conseils municipaux et établissements publics

Commune de Nort-sur-Erdre : lors de sa séance du 20 octobre 2020, le Conseil  municipal
approuve  le  programme d’actions,  en  termes  de  linéaire  de  cours  d’eau  à  restaurer  et  de  type
d’actions  à  mener ;  il  émet  un  avis  favorable  sur  la  demande  d’autorisation  de  travaux,  tout
particulièrement sur le secteur nord-ouest de la commune (lieu-dit le Gavelou).

Commune de Héric : lors de sa séance du 2 novembre 2020, le Conseil municipal émet un avis
favorable sur le projet de contrat territorial, après avoir noté que les travaux à Héric concernent, sur
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la masse d’eau de la Rémauda, le rehaussement des lits incisés des ruisseaux de la Forêtrie et de la
Planchette, par rechargement de solides ; l’objectif est de rehausser la ligne d’eau et le niveau de la
nappe et de restaurer des zones de vie aquatique.

Établissement public territorial du bassin de la Vilaine : l’établissement émet un avis technique
favorable le 6 novembre 2020.

6 - Observations  formulées  sur  les  registres,  par
courrier,  par  courriel  et  orales  et  réponses  du
Syndicat Chère Don Isac

Ce chapitre présente les observations respectivement formulées par écrit  sur les quatre registres
d'enquête, par courrier et par voie électronique, ainsi que par oral au commissaire enquêteur :

Or 1 … n : observation écrite sur les registres ;

Oo 1 … n : observation orale formulée lors des permanences ;

Oc 1 … n : observation faite par courrier envoyée au commissaire enquêteur au siège de l’enquête (mairie de Blain) ;

Oi 1 … n : observation faite par voie électronique à l'adresse courriel dédiée.

Pour une bonne compréhension, les questionnements complémentaires du commissaire enquêteur
sont indiquées en italique et les réponses du Syndicat mixte le sont en bleu.

6.1 - Observations écrites sur les registres
Mairie de Blain : néant

Mairie de Fay-de-Bretagne

Or 1 : M. François SAULNIER, 49230 Saint-Germain-sur-Moine, propriétaire d’un étang situé à
l’Alnais, parcelle XE 00089 Fay-de-Bretagne, indique tout d’abord que cet étang d’environ 6 000
m² creusé en 2000 n’a pu être régularisé par la DDTM car il se situe en zone humide (il  avait
signalé son projet  à la mairie) ;  cet  étang ne dépend pas du ruisseau du Thiémay proche ;  par
courrier du 7 août 2019, la DDTM demande que sa surface soit ramenée à 1 000 m². M. Saulnier
propose un remblaiement partiel pour garder sur cette surface remblayée une profondeur n’excédant
pas 0,80 m afin de permettre la photosynthèse et le développement d’une flore diversifiée favorable
à la faune ; dans un premier temps, il a diminué le volume  de l’étang de 4 000 m³ en abaissant le
niveau  du  trop-plein ;  pièces  jointes :  plans  cadastral  et  de  situation,  schéma  du  projet  de
remblaiement partiel, coupe du projet, photos de la situation actuelle.

Cette proposition pourrait-elle entrer dans le cadre de l’étude suivi  gestion de plans d’eau, au
même titre que les plans d’eau à suivre sur le bassin versant de la Farinelais, proche, ceci en
accord avec la DDTM ?

Réponses du SCDI - Or1     :   
L’étang est situé sur la masse d’eau de la Goujonnière, en bordure du ruisseau du Thiémay, sur la
commune de Fay-de-Bretagne.
La proposition de M. SAULNIER de combler partiellement l’étang en limitant sa profondeur à 80 cm
ne nous semble pas conforme à la  demande de la  DDTM 44. En effet,  en procédant ainsi,  M.
SAULNIER ne  ramènera  vraisemblablement  pas  la  surface  de  son  plan  d’eau  à  1000  m².  Sa
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proposition ne permet pas de retrouver une zone humide sur la totalité de la surface impacté et
maintient un étang, certes de moindre profondeur, mais dont les caractéristiques écologiques ne sont
pas celles d’une zone humide. Pour exemple, le maintien du plan d’eau, constituera toujours une
zone d’évaporation accrue de l’eau en période estivale, soustrayant un apport d’eau diffus pour le
ruisseau du Thiémay. La présence des 2 autres plans d’eau nous laisse à penser qu’ils sont alimentés
par des sources qui autrefois alimentaient, au travers de la zone humide, le ruisseau. Cet apport
« naturel »  d’eau,  constitue  en période estivale  le  meilleur  soutien d’étiage  pour  le  ruisseau du
Thiémay.  Dans  le  cadre  du CTE,  l’intégration  de ce  dossier  à  l’étude  « suivi  gestion  de  plans
d’eau » ne pourra avoir lieu puisque la demande de « mise en demeure de conformité » a déjà été
faite par la DDTM 44. 

Mairie de Plessé : néant

Mairie de Saffré : néant.

6.2 - Observations orales lors des permanences
Mairie de Plessé (permanence du 22 octobre 2020)

Oo 1 : M. Philippe CHALME, le Baizy, Plessé, dont la propriété familiale est longée par le ruisseau
de Rozay sur environ un kilomètre, se renseigne s’il est prévu des travaux sur ce ruisseau. Il précise
qu’au niveau de sa propriété le ruisseau déborde en hiver, ce qui est favorable à la qualité des
prairies et boisements riverains, avec la présence d’une flore de qualité.

Au vu du dossier il n’est pas prévu de travaux sur le ruisseau de Rozay / Basse Marée  ; seules sont
prévues, plus en amont, des études complémentaires à l’exutoire du plan d’eau de Buhel et à la
confluence entre les ruisseaux de Rozay et de Larré, ainsi que sur le ruisseau de Pissin Nie très en
amont (suppression d’un étang sur dérivation). En quoi consisteront plus précisément ces travaux
en amont du ruisseau de Rozay ? Pour quelle raisons n’est-il pas prévu de travaux de renaturation
sur le ruisseau de Rozay, ceci parmi les critères de priorisation définis dans le dossier ?

Réponses du SCDI - Oo 1     :  
Question 1     :   « En quoi  consisteront  plus  précisément  ces  travaux en  amont  du ruisseau de
Rozay ? »
Sur le bassin de Rozay, dénommé ruisseau de Basse Marée en amont du château de L’Epinay, le
Contrat Territorial Eau prévoit : 
● une étude complémentaire sur deux plans d’eau sur cours d’eau, situés au château de L’Epinay et
au lit-dit « Le Moulinet », en bordure de l’étang de Buhel, commune de Plessé. 
Sur ces deux sites, les ouvrages sur le cours d’eau (seuil, vanne, digue…) ont permis la création
d’un plan d’eau sur la rivière. Cette étude sera menée en concertation avec les propriétaires. 
Ces ouvrages constituent des obstacles à la continuité écologique : libre circulation des poissons et
des  sédiments  charriés  par  le  cours  d’eau.  De  plus,  la  présence  du  plan  d’eau  modifie  les
écoulements par « l’effet retenue ». En amont des ouvrages, le cours d’eau se transforme en une
retenue plus profonde et plus large avec, en conséquence, une vitesse d’écoulement plus faible. La
présence  de  la  retenue  homogénéise  les  habitats  aquatiques,  accentue  l’évaporation  de  l’eau,
favorise  son  réchauffement  et  la  désoxygénation  de  l’eau  en  période  de  forte  température.  Le
phénomène  d’eutrophisation,  lié  à  la  richesse  en  phosphore  de  la  rivière,  peut-être  accentué.
L’eutrophisation se traduit par un développement excessif de plantes aquatiques qui en consommant
l’oxygène de l’eau pour leur respiration peuvent provoquer un appauvrissement de l’eau en oxygène
et ainsi entraîner de fortes mortalités de poissons et d’invertébrés aquatiques.  
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Pour  chacun de  ces  ouvrages,  l’étude  complémentaire  menée par  un  bureau d’étude  aura  pour
objectif de définir le caractère légal des ouvrages, d’évaluer l’impact des plans d’eau sur le milieu et
les  espèces  et  au  final  de  définir  un  scénario,  arrêté  en  concertation  avec  le  propriétaire,  qui
permettra d’en diminuer les impacts négatifs. 
Pour rappel, le ruisseau du Rozay n’étant pas classé en liste 2 au titre de l’article L. 214-17 du code
de  l’environnement,  si  ces  ouvrages  sont  en  conformité  au  titre  de  la  réglementation  sur  les
ouvrages sur cours d’eau (caractère légal de l’ouvrage), l’impact environnemental de ces obstacles
ne pourra être amélioré que dans le cadre d’une démarche volontaire des propriétaires. 

Suite à cette démarche de concertation, si des travaux sont arrêtés en accord avec les propriétaires,
ceux-ci devront faire l’objet d’un nouveau dépôt de dossier au titre de la loi sur l’Eau auprès des
services instructeurs, afin que ceux-ci puisent juger de la conformité des aménagements prévus.

●  une étude préparatoire à l’effacement de deux étangs bordant le ruisseau de Pissin Nie sur le
bassin versant du ruisseau de Rozay (masse d’eau du Basse marée). 
Ces deux plans d’eau ont fait l’objet d’un rapport de manquement administratif de la part de la
DDTM de la Loire -Atlantique, en date du 26 juillet 2018. 
Ce rapport conclut que les constats réalisés constituent un manquement aux dispositions du code de
l’environnement. En effet, les travaux de création de ces deux plans d’eau n’ont pas fait l’objet
d’une déclaration préalable au titre de la loi sur l’eau.  Au préalable d’une mise en demeure du
propriétaire par les services de l’État pour réaliser la suppression de ces ouvrages, ces derniers ont
sollicité l’ex Syndicat de l’Isac afin d’accompagner techniquement le propriétaire pour la réalisation
des travaux. Cette demande étant intervenu durant l’étude préalable à la mise en œuvre du nouveau
programme d’action 2020-2025, le Syndicat a accepté d’intégrer ce dossier, l’étude et les travaux
qui en découleront, à sa feuille de route 2020-2025.
Question 2     :   « Pour quelle raison n’est-il pas prévu de travaux de renaturation sur le ruisseau de
Rozay, ceci parmi les critères de priorisation définis dans le dossier ? »
Le document D « Note de présentation non technique », mis à disposition lors de l’enquête publique
explique la démarche de priorisation d’intervention sur les masses d’eau pour la mise en œuvre des
actions  dans  le  cadre  de  la  feuille  de  route  2020-2025.  Cette  démarche  s’avère  nécessaire  vu
l’ampleur des besoins financiers et humains à mettre en œuvre afin de pouvoir atteindre le bon état
« physique » des cours d’eau. Les principaux facteurs déclassants qui ont abouti au classement en
6ème position de la masse d’eau du Basse Marée sont les suivants : 

● Surface de la masse d’eau : 72 km² (10% du bassin versant) ;
● Linéaire de cours d’eau à restaurer pour atteindre le bon état supérieur à 50km (près de

50% du linéaire total sur cette masse d’eau) ;
● Qualité de l’eau médiocre ;  

Pour exemple, les masses d’eau du Courgeon (Blain) et du Beaumont (Plessé) sont mieux classées
et ont été retenues comme masses d’eau prioritaires pour ce programme 2020-2025, notamment
parce que leur surface est inférieure à 50 km² et le linéaire de lit mineur de cours d’eau à restaurer
est inférieur à 25 km. 

Oo 2 : M. Pierre LANGLAIS, route de Guémené, Plessé, se renseigne sur la nature des travaux du
CTMA et plus particulièrement sur les travaux qui seraient faits sur les marais de Saint-Clair et à la
confluence entre le ruisseau de Rozay / Basse Marée et l’Isac. Habitant près de ces marais dans sa
jeunesse, il indique que la réalisation du barrage d’Arzal sur la Vilaine dans les années soixante a
atténué les crues hivernales dans ces marais.

Au vu du dossier, le curage du canal principal du marais de Saint-Clair sera fait selon le principe
vieux fonds – vieux bords, sur 875 m, sous maîtrise d’ouvrage de la Fédération de pêche et de
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protection des milieux aquatiques de la Loire-Atlantique ; les matériaux extraits seront régalés et
nivelés  sur  berges  sur  une  épaisseur  de 10 cm maximale ;  la  fédération  se chargera aussi  de
l’arrachage de la jussie sur ce marais.

Oo2     : Pas de réponse à apporter par le Syndicat  

Oo 3 :  Mme et  M. Anthea et  Steve ROBERTS,  le  Petit  Val,  Sévérac,  se  renseignent  sur  les
travaux de restauration qui seraient menés dans les marais du Gué et du pont Miny ; ils indiquent
que le bas-fond de leur propriété est régulièrement inondé, sans que cela crée un inconvénient.
Habitant ici depuis six ans, ils constatent le départ tardif des cigognes et leur retour précoce en
hiver, signe d’une adaptation au changement climatique.

Au vu du dossier, les canaux de marais feront l’objet d’un arrachage mécanique et manuel de la
jussie ; dans le marais du Pont Miny (ou marais du vieil Isac), le canal situé au nord du hameau du
Chêne sera curé à vieux fonds – vieux bords ; il y a une contradiction entre les plans indiquant que
les matériaux extraits seront régalés sur place et le dossier A indiquant page 112 que les matériaux
seront exportés. Qu’en est-il précisément ? Des risbermes devraient être créées pour diminuer la
section des douves. Pourquoi ces douves seront-elles réduites, alors que par ailleurs la plupart des
douves sont curées à  vieux fonds – vieux bords ?

Réponses du SCDI - Oo3     :   
Question 1     :   « …dans le marais du Pont Miny (ou marais du vieil Isac), le canal situé au nord
du hameau du Chêne sera curé à vieux fonds – vieux bords ; il y a une contradiction entre les
plans indiquant que les matériaux extraits seront régalés sur place et le dossier A indiquant page
112 que les matériaux seront exportés. »

Nous n’avons pas retrouvé la contradiction entre les plans du document C et ce qui est inscrit dans
le document A.  Sur la douve désignée, la jussie étant bien présente sur certaines portions de cette
douve, les sédiments de curage ne seront pas régalés sur les prairies. Ils seront soit exportés, soit
enfouis. Dans tous les cas, en présence de jussie, les sédiments extraits des douves ne sont pas
régalés le long de la douve, ceci afin de ne pas favoriser son implantation sur la parcelle concernée. 
Question  2     :   « Des  risbermes  devraient  être  créées  pour  diminuer  la  section  des  douves.
Pourquoi  ces  douves seront-elles  réduites,  alors  que  par  ailleurs  la  plupart  des  douves  sont
curées à vieux fonds – vieux bords ? »
Lorsque le marais de Vilaine a fait l’objet de travaux de remembrement dans les années 70, de
nombreuses  douves  ont  été  créées,  les  cours  d’eau  rectifiés  et  recalibrés,  des  douves  élargies.
Aujourd’hui, on constate que certains travaux n’ont pas été judicieux (sur élargissement, mauvais
fonctionnement hydraulique) et que les douves ont tendance à s’élargir sous l’impact des ragondins
et des écrevisses de Louisiane. 
Cette douve fera peut-être l’objet « d’un essai » pour réduire sa section d’écoulement car elle est
trop large et s’envase très rapidement.

Mairie de Blain (permanence du 26 octobre 2020)

Oo 4 : M. Jean-Pierre HAMON, Bel Air, Blain, conseiller municipal à Blain et membre du SMBVI
jusqu’en 2014, s’informe des travaux prévus dans le cadre du contrat territorial, notamment sur le
bassin versant du Courgeon, son exploitation agricole se situant en tête du bassin versant de ce
cours d’eau. A la lecture des plans de travaux, il note qu’il est prévu le rehaussement du lit incisé
par rechargement de matériaux pierreux en plein ou en tache, en aval de l’étang de Chassenon ; en
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amont de l’étang,  il  est  prévu des ouvertures  de merlon sur  un petit  affluent  situé en forêt ;  il
propose qu’une ouverture de merlon se fasse également avant l’entrée du Courgeon en forêt avant
Chassenon, afin que la rivière puisse s’y épandre lors de crues. 

Par ailleurs, M. Hamon note que :

• Dans le cadre de la GEMAPI, seule la compétence GEMA / gestion des milieux aquatiques
est transférée au syndicat, les communautés de communes (ou d’agglomération) conservant
la compétence PI / prévention des inondations ; il  regrette que ces deux compétences ne
soient pas associées sous l’égide du syndicat mixte, afin de traiter la problématique des crues
à l’échelle du bassin versant : prévention des inondations à l’aval en aménageant l’amont et
l’équipant (stations météorologiques et relevé des niveaux d’eau) ; c’était la volonté des élus
d’assurer la prévention des crues, notamment dans les agglomérations de Saffré et de Blain,
qui avait initié la création du syndicat mixte de l’Isac.

Quelle sont les solutions pour avoir une gestion intégrée de la GEMAPI ? Dans le cas du
maintien de la situation actuelle des compétences, quelles sont les interrelations entre le
syndicat  mixte  et  les  collectivités  pour  une  gestion  efficace  de  la  prévention  des
inondations ? Quelles sont les possibilités de prévention et  de modélisation des crues ?
Quels  sont  les  impacts  positifs,  voire négatifs,  des  travaux du contrat  territorial  sur  la
limitation des inondations ? (Le syndicat mixte a indiqué à la DDTM que le territoire de
Saffré est sensible aux inondations avec de nombreuses maisons touchées dans le bourg  et
les villages avoisinants ; ce territoire a donc été choisi, dans le cadre d’actions préventives,
pour intervenir sur ces cours d’eau amont, afin de ralentir l’eau et de limiter l’impact des
petites inondations, notamment par la restauration de leurs lits).

• Le  traitement  des  eaux  usées  domestiques  collectives  et  individuelles,  industrielles  et
agricoles, ainsi que l’épandage des lisiers sur les terres agricoles n’entrent pas dans le champ
de ce contrat territorial.

Quelles sont les possibilités d’intervention du syndicat mixte dans le domaine de la qualité
chimique des eaux ? La Direction générale de la santé a précisé dans son avis que  des
épisodes de prolifération de cyanobactéries se sont produits en 2019 sur l’Isac.

Réponses du SCDI - Oo4     :   
Question 1     :   « Après consultation ultérieure du dossier, il s’avère que le contrat prévoit la remise
de la rivière en fond de vallée côté forêt, ceci en amont de l’étang ; Ces travaux répondent-ils à la
demande d’ouverture de merlon ? »

Ces travaux prévisionnels de déplacement du lit en forêt du Gâvre sont programmés en 2025 et
concernent presque 2 kilomètres de cours d’eau.
La suppression de l’ancien merlon de curage ou la création d’ouvertures permettraient de favoriser
le débordement du cours d’eau sur les deux rives. Mais cela ne modifie pas la section d’écoulement
du cours d’eau qui actuellement est surdimensionnée et empêche tout débordement du Courgeon sur
ce secteur lors des petites et moyennes crues. La création d’un nouveau lit de plus petite section
dans  la  forêt  serait  plus  efficace  en  terme  de  restauration  des  fonctionnalités  du  cours  d’eau.
Toutefois, cela n’est envisageable qu’après l’obtention de l’accord de l’ONF. Une concertation sera
engagée en 2021 ou 2022.

Question 2&3     :   « Le déplacement vers la  forêt  est  très faible  et  la  section du ruisseau sera
fortement diminuée en largeur et profondeur. Quel sera l’impact sur les arbres de la lisière de
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forêt ? Quel est l’avis de l’Office national des forêts - ONF ? »
Pour ce qui est des impacts sur les arbres, ils sont principalement de deux ordres :

● Suppression d’arbres localisés sur le nouveau tracé et dans l’espace de travail des engins ;
● Modification de l’hydromorphie des sols, impact des crues…

L’impact  est  difficilement  évaluable  notamment  sur  la  croissance  des  arbres,  la  question  sera
évidemment posée à l’ONF. Toutefois, n’oublions pas que la Forêt du Gävre pousse sur des sols
hydromorphes et qu’elle est sillonnée par environ 41 kilomètres de cours d’eau.

Question   4     : Gestion intégrée de la GEMAPI  
Au 1er janvier 2020, la compétence GEMA a été transférée au Syndicat Chère Don Isac par les

EPCI. La compétence PI a été transférée par ces mêmes EPCI à l’EPTB Vilaine. Cette compétence
est donc gérée à l’échelle du bassin versant de la Vilaine dont l’Isac est un affluent.

Le travail en matière de lutte contre les inondations, qui a été fait auparavant par l’ex syndicat
de l’Isac, a été repris par l’EPTB Vilaine. Cette compétence ne relève donc pas du Syndicat Chère
Don Isac. Cependant, les liens existent entre les deux structures. Les équipes de chaque structure
travaillent en concertation et nous avons des élus qui siègent dans les deux instances.

Les travaux de restauration des milieux aquatiques permettent de réguler les crues en redonnant
au cours d’eau un fonctionnement plus naturel qui favorise l’infiltration de l’eau, développe les
zones d’expansion des crues en amont des zones vulnérables et ralentit les écoulements. 

Question 5     :   Qualité chimique de l’eau  
Le Syndicat n’a pas de compétences en matière d’assainissement collectif ou individuel. Celle-ci
relève des communes et/ou des EPCI. Cependant, notre projet de territoire, dont la restauration des
milieux aquatiques est l’un des volets, a mis en évidence la nécessité de prendre en compte l’enjeu
eau dans toutes les politiques urbaines (aménagement du territoire, eaux usées, eaux pluviales…).
Ainsi, au sein de l’équipe du SCDI, une personne est chargée de faire l’appui aux collectivités dans
ce domaine. Son rôle, à travers des formations, la mise en place d’une charte « Eau et urbanisme »
…  est  de  développer  une  culture  de  l’eau  avec  la  recherche  d’une  cohérence  des  politiques
publiques.

6.3 - Observations faites par courrier
Absence d’observation par courrier.

6.4 - Observations faites par courriel à l’adresse dédiée
Absence d’observation par courriel.

7 - Réponses du Syndicat Chère Don Isac aux avis et 
questionnements complémentaires

7.1 - Avis de administrations et organismes publics nécessitant une réponse 
Suite au questionnement du commissaire enquêteur dans le procès-verbal de synthèse des avis et
observations, le Syndicat Chère Don Isac a fait les réponses suivantes.
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1. Calendrier de travaux     :   
Question 1     :   « Cette année, les travaux ont effectivement commencé en août et vont se terminer fin
octobre,  dates  définies  dans  l’arrêté  dérogatoire.  Quels  mesures,  inventaires  faune  /  flore,
protections spécifiques,  mises en défens … prévoyez-vous afin que l’administration autorise un
démarrage des travaux dès juin ? »

Réponses du SCDI :
Le Syndicat réalise déjà des inventaires faune et  flore un an avant travaux dans le cadre de la
nomenclature IOTA au titre de la loi sur l’Eau. Dans le cadre du rapport d’étude restituant le résultat
de  ces  inventaires,  des  préconisations  à  mettre  en  œuvre  par  le  Syndicat,  avant  (piquetage,
déplacement d’espèces…) et pendant la réalisation des travaux (évitement…), sont proposées aux
services instructeurs, afin d’éviter ou diminuer les impacts sur les espèces protégées.
Dans la mesure du possible, le Syndicat souhaiterait commencer les travaux préparatoires sur la
végétation rivulaire en janvier et février, afin de pouvoir, s’il en est autorisé, commencer les travaux
de restauration du lit mineur avant le premier août.

Question  2     :   « Quel  impact  sur  l’aboutissement  du  contrat,  en  cas  du  maintien  des  règles
d’intervention actuelles ?

 Réponses du SCDI :
Compte-tenu de la quantité de travaux à mener dans les prochaines années, il nous paraît difficile de
réaliser l’ensemble des travaux annuels sur une période de 3 mois. Cette non-atteinte des objectifs
inscrits dans notre programme d’actions pourrait remettre en cause les subventions apportées par
nos partenaires. En effet, le financement des travaux 2023 à 2025 sont soumis à la bonne réalisation
des travaux 2020 à 2022.

2. Captage prioritaire de Saffré   : Pas de réponse à apporter par le Syndicat

Précisions apportées par le SCDI
La procédure d’instauration initiée par Atlantic’Eau est en cours et le SCDI sera informé des limites
retenues et validées. 
Les travaux envisagés (en amont du captage) seront bénéfiques à la qualité de l’eau en général et au
captage en particulier.
Une  action  commune  est  en  cours  entre  Atlantic’Eau  et  le  SCDI  pour  envisager  des  actions
complémentaires.

3. Complémentarité entre actions volontaires du Syndicat et actions régaliennes  
des Services de l’Etat

Réponses du SCDI :
La  masse  d’eau  de  la  Farinelais  est  une  masse  d’eau  vitrine  du  PAOT  (Plan  d’Actions

Opérationnel  Territorialisé),  c’est-à-dire  que  ce  territoire  a  été  fléché  comme prioritaire  par  la
MISEB  (Mission  Inter-Services  de  l’Eau  et  de  la  Biodiversité),  car  l’atteinte  du  bon  état  est
identifiée comme réalisable.

Le fait de mettre en avant cette masse d’eau signifie que les moyens humains, réglementaires et
financiers seront mis prioritairement sur ce territoire.
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En priorisant cette masse d’eau dans son programme d’actions, le Syndicat va dans ce sens.
Cependant, l’atteinte du bon état dépend notamment de la réduction de l’impact des étangs recensés
sur ce secteur. Or, un certain nombre d’entre eux ne sont pas légaux. Le travail du Syndicat consiste
à rencontrer les propriétaires pour les inciter à se mettre aux normes de façon volontaire. Si ce n’est
pas le cas, les services de l’Etat ont pour rôle de mettre le propriétaire en demeure de réaliser les
travaux de mise en conformité. Si la concertation portée par le Syndicat n’aboutit pas, l’État doit
jouer son rôle régalien. Voici un exemple de complémentarité qui devrait être mis en place entre les
différents acteurs. 

7.2 - Questionnement du commissaire enquêteur

Réponses du SCDI     :  
Les travaux prévus pour les 6 prochaines années ont fait l’objet d’une étude pendant plus

d’une année. Tout au long de celles-ci,  des réunions ont été réalisées. Fin 2019, Le programme
d’actions a été présenté et validé par les élus du conseil syndical de l’ex syndicat du Isac. 

En complément  de la  publicité  réglementaire,  le  syndicat  a
fait paraître un article dans la presse (Ouest France, Presse Océan et
l’Eclaireur) sur chaque commune concernée par votre permanence.
De  plus,  une  page  a  également  été  créée  sur  le  site  internet  du
Syndicat.
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Pour  les  travaux  2020,  le  technicien  milieux  aquatiques  a  contacté  les  élus  des  communes
concernées par les futurs travaux 2020. 
Il était prévu, au printemps, des réunions de présentation et d’échanges avec les élus des communes
et les riverains concernés. Cependant, avec le confinement, ces réunions n’ont pas pu avoir lieu. Le
SCDI a donc privilégié des rencontres individuelles avec chaque riverain concerné.
Suite à ces rencontres, tous les riverains ont accepté les travaux et signé une convention de travaux
de restauration des cours d’eau.
Pour les futurs travaux de 2021 à 2025, ces rencontres réalisées au printemps seront suivies de
rencontre individuelle. Une convention sera également signée avec chaque riverain.
De plus, le Syndicat va aussi valoriser les travaux réalisés chaque année par le biais d’articles de
presse dans la presse locale et /ou les bulletins communaux et intercommunaux. 
Des panneaux pédagogiques seront aussi  installés sur des sites  publics  à proximité des travaux
réalisés. 

Réponses du SCDI     :   
Le  Syndicat  Chère  Don  Isac  est  constitué  de  8  EPCI  adhérents.  Ceux-ci  versent

annuellement une contribution financière calculée en fonction du nombre d’habitants sur le bassin
versant et selon les compétences prises.  Ces contributions permettent de financer les dépenses non
prises en charge par les subventions et notamment l’autofinancement des travaux.

Sur les panneaux de chantier installés près des sites de travaux, il est mentionné le plan de
financement de l’ensemble des travaux milieux aquatiques sur les 3 bassins versants pour les 3
prochaines années : montant prévisionnel des travaux et subventions des différents partenaires. Ce
panneau est commun aux 3 bassins versants, car les travaux sont portés par une seule structure, le
SCDI.

 Orvault, le 19 novembre 2020
  le commissaire enquêteur

 

     Gérard LAFAGE
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Seconde partie : 

Déclaration d’intérêt général – DIG

Conclusions et avis
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1 - Objet de l'enquête publique
La présente enquête publique unique porte sur les travaux du contrat territorial milieux aquatiques
du bassin versant de l’Isac. Elle est menée au titre de deux procédures :

• La demande de déclaration d’intérêt général – DIG ; cette DIG permet au porteur du
projet d’intervenir pour des travaux de restauration des milieux aquatiques sur des
cours  d’eau  non  domaniaux,  appartenant  donc  aux  propriétaires  riverains.  La
présente conclusion porte sur  cette demande de déclaration d’intérêt général.

• La demande d’autorisation environnementale unique – AEU au titre de la loi sur l’eau ;
l’AEU permet au porteur de projet de réaliser des travaux ayant un impact sur l’eau et les
milieux aquatiques  et  soumis  à  autorisation  selon  des  seuils  fixés  par  la  nomenclature
définie  dans  le  code  de  l’environnement,  en  prenant  des  mesures  de  protection  et
d’atténuation des impacts. 

Porteur du projet, instruction et contexte

La mise en œuvre du contrat territorial du bassin versant de l’Isac sur la période 2014-2018 vient de
se terminer. Il comportait notamment un programme d’actions ambitieux de restauration des milieux
aquatiques. Malgré la réussite de ce programme, le bon état des eaux à l’horizon 2021-2027, imposé
par la Directive européenne cadre sur l’eau – DCE d’octobre 2000  n’est pas atteint ; les cours d’eau
du bassin versant de l’Isac sont encore dégradés. Il est donc nécessaire de poursuivre les travaux de
restauration des milieux aquatiques.

Le porteur du projet du contrat territorial milieux aquatiques - CTMA est le syndicat mixte Chère –
Don – Isac ; il a la compétence pour les opérations d’aménagement, de restauration et d’entretien
des  cours  d’eau  sur  son  territoire.  Cette  structure  est  désignée  comme  maître  d’ouvrage
coordonnateur du futur contrat territorial. 

En fonction de la localisation des actions et de la thématique abordée, plusieurs maîtres d’ouvrages
sont intégrés au programme : 
- Actions ciblées, en lien avec les missions de la Fédération de la Loire-Atlantique pour la pêche
et la protection des milieux aquatiques – FDPPMA ;
- Actions sur le  canal de Nantes à Brest  et  sur les  espaces naturels  sensibles -  ENS :  Conseil
départemental de la Loire-Atlantique.

Le CTMA est un outil opérationnel, technique et financier à caractère contractuel, pour la période
2020-2025, entre :

• L’Agence  de  l’eau  Loire  –  Bretagne,  tel  qu’il  est  développé  dans  ses  programmes
d’intervention ;

• Le Syndicat mixte, pour agir sur les cours d’eau et les milieux humides.

D’autres financements proviennent du Conseil régional des Pays de la Loire, de l’Europe à travers
le fonds européen de développement régional – FEDER, et des collectivités adhérentes au syndicat.

L’instruction du dossier est menée par les Directions départementales des territoires et de la mer
– DDTM, sous la responsabilité des Préfets de la Loire-Atlantique et du Morbihan.
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Présentation du bassin versant de l’Isac 
Affluent rive gauche de la Vilaine, l’Isac  prend sa source sur la commune d’Abbaretz en Loire-
Atlantique et rejoint la Vilaine sur la commune de Fégréac en Loire-Atlantique, au droit du marais
de Vilaine. L’Isac a une longueur d’environ 78.5 km.
Son bassin versant a une superficie de 730 km² ; il compte 971 km de cours d’eau environ et des
marais dans sa partie aval.
Les  principaux  affluents sont  d’amont  en  aval  :  la  Rémauda,  le  Perche,  le  Courgeon,  la
Madelaine, la Farinelais , la Basse Marée (ou Rozay), le Beaumont, le Moulin du Rocher. 
Son cours aval est en partie canalisé et constitue un des tronçons du canal de Nantes à Brest.

Sur les 22 communes situées sur le bassin versant, 19 communes sont concernées par les actions de
restauration ; elles sont regroupées au sein de six intercommunalités :
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Communes

Abbaretz

CC de Nozay

Joué-sur-Erdre

Nozay

Puceul

Saffré

Vay

Blain

CC de BlainBouvron

Le Gâvre

Fay-de-Bretagne

CC Erdre et Gesvres
Héric

Nort-sur-Erdre

Notre-Dame-des-Landes

Malville CC Estuaire et Sillon

Guenrouët

Séverac

Fégréac

Redon AgglomérationPlessé

Tréhillac

Communautés de communes ou 
d’agglomération

CC Pays de Pontchâteau Saint-
Gildas-des-Bois



Présentation du programme d’actions

Les travaux envisagés par le syndicat mixte se répartissent par commune comme suit :

Les  travaux  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  et  sur  la  commune  de  Vay  pour  la  restauration
morphologique de cours d’eau seront réalisés sous maîtrise d’ouvrage du Conseil départemental de
la Loire-Atlantique.

Le programme d’actions s’inscrit dans le cadre suivant :

• La Directive  -  cadre  sur  l’eau  –  DCE du  23  octobre  2000 :  celle-ci  a  fixé  l’objectif
d’atteindre en 2015 le bon état des eaux superficielles et souterraines en Europe, la non-
dégradation des milieux et de réduire ou supprimer les rejets de certaines substances classées
comme dangereuses ou dangereuses prioritaires ;

Des dérogations concernant l’état global des cours d’eau du bassin versant de l’Isac ont été
fixées :

◦ Bon  état  en  2021  pour  la  Rémauda,  la  Farinelais,  la  Madelaine,  le  Courgeon,  le
Beaumont, la Basse Marée et le Moulin du Rocher ;

◦ Bon potentiel en 2021 pour le canal de Nantes à Brest entre l’Erdre et Blain ;

◦ Bon état en 2027 pour  l’Isac et ses affluents entre la source et Blain, et le Perche ;

◦ Bon potentiel en 2027 pour l’Isac  entre Blain et la confluence avec la Vilaine.

• Le classement des cours d’eau : l’article L. 214-17 du code de l’environnement précise la
réglementation sur les cours d’eau classés en liste 1 ou 2 :

◦ Liste 1 : elle concerne les cours d’eau en très bon état écologique, situés en réservoir
biologique  du  SDAGE,  ou constituant  un  axe  pour  les  grands  migrateurs  vivant
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alternativement  en  eaux  douce  et  salée  (amphihalins) ;  tout  nouvel  ouvrage  faisant
obstacle  à  la  continuité  écologique  ne  peut  y  être  autorisé  ou  concédé ;  l’Isac  non
canalisé et une partie de la masse d’eau du Perche sont en liste 1.

◦ Liste 2 : elle concerne les cours d’eau dans lesquels il est suffisant d’assurer le transport
des sédiments et la libre circulation des migrateurs amphihalins ou non ; l’Isac canalisé
de la confluence du Perche jusqu’à la Vilaine est en liste 2.

• Les zones Natura 2000 : 

◦ La zone de protection spéciale – ZPS, pour les oiseaux, de la forêt du Gâvre ;

◦ La zone spéciale de conservation – ZSC, pour les habitats naturels, des marais de la
Vilaine ;

Il est indiqué que les travaux prévus n’ont aucune incidence sur les sites Natura 2000.

Des critères de priorisation sont donnés pour définir les actions, suivant les thèmes ci-après :
• Le  contexte  local ;  priorité  pour  les  masses  d’eau  suivantes :  périmètre  du  captage

prioritaire  de  Saffré  sur  la  masse  d’eau  de  l’Isac  amont,  masse  d’eau  « vitrine »  de  la
Farinelais, acceptabilité limitée de la masse d’eau du Moulin du Rocher ; Isac aval en liste
2, site Natura 2000 et zone inondable ;

• La surface de la masse d’eau : plus elle est petite, plus la priorité est forte ;
• L’échéance de bon état fixée par la directive cadre : priorité 3 pour 2021, 1 pour 2027 ;
• La qualité de l’eau : priorité aux cours d’eau présentant des potentialités d’accueil de la vie

aquatique ;
• La situation dans le bocage : masses d’eau prioritaires lorsque le bocage est peu dense ;
• Le linéaire pour atteinte de bon état : plus le linéaire est faible, plus la priorité est forte.

La priorisation des masses d’eau est la suivante :
◦ Niveau de priorité 1 : Farinelais, Isac aval, Isac amont ;
◦ Niveau de priorité 2 : Beaumont, Courgeon, Basse Marée, Madelaine ;
◦ Niveau 3 : Rémauda, Perche, Isac amont sud, Moulin du Rocher.

Le  coût  de  l’ensemble  des  actions  s’élève  à  7  418  067  €  TTC.  Dans  ce  total,  la  partie
animation / suivi / communication / étude est estimée à 1 222 667 € TTC. 

Ces  actions  sont  situées  sur  des  propriétés  privées.  L’investissement  de  fonds  publics  sur  ces
propriétés est justifié pour améliorer la qualité écologique des milieux aquatiques.  Les travaux sur
ouvrages ne pourront se faire sans l’accord du propriétaire.

Après intervention de la collectivité, la charge de l’entretien reviendra aux propriétaires riverains,
tel qu’il est précisé dans l’article L. 215-14 du code de l’environnement. Même si l’entretien est à la
charge des riverains,  le syndicat se réserve le droit  de passer une fois par an pour vérifier  que
l’entretien a été bien exécuté et en cas de défaut d’entretien, le syndicat pourra intervenir aux frais
du propriétaire dans les mêmes conditions techniques qu’énoncées dans le dossier, mais cette fois-ci
sans subvention.
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2 - Conclusions

2.1 - Conclusions sur la concertation préalable, le déroulement de l'enquête
publique et l'information du public

Concertation préalable :
En 2019, chaque phase de l’étude (lancement, diagnostic, enjeux et objectifs, programme d’actions)
a  fait  l’objet  d’une  réunion  du  comité  de  pilotage,  précédée  de  réunions  de  travail  en  comité
technique ; cinq réunions du comité de pilotage, quatre du comité technique et des réunions de
travail ont participé à la construction du programme d’actions. Fin 2019, Le programme d’actions a
été présenté et validé par les élus du conseil syndical de l’ex Syndicat de l’Isac.
Le  technicien  milieux  aquatiques  a  contacté  les  élus  des  communes  concernées  par  les  futurs
travaux 2020. 
Il  était  prévu, au printemps 2020, des réunions de présentation et  d’échanges avec les élus des
communes et les riverains concernés. Cependant, avec le confinement, ces réunions n’ont pas pu
avoir lieu. Le SCDI a donc privilégié des rencontres individuelles avec chaque riverain concerné.
Suite à ces rencontres, tous les riverains ont accepté les travaux et signé une convention de travaux
de restauration des cours d’eau.

Décisions préalables :
Le syndicat mixte de l’Isac a fait une demande d’examen au cas par cas concernant le programme
d’actions (notamment dans les sites Natura 2000) auprès de la préfecture de Loire-Atlantique le 3
octobre 2020 ;  le dossier a été considéré complet ;  la décision prise par  arrêté  préfectoral du 4
novembre 2019 indique que le programme d’actions est dispensé d’étude d’impact ; la décision a
été publiée sur le site internet de la DREAL des Pays de la Loire.
Le  président  du Syndicat  mixte  Chère-Don-Isac a  déposé  le  dossier  de demande d’autorisation
environnementale  le  11  décembre  2019  au  guichet  unique  de  l’eau  à  la  DDTM  de  la  Loire-
Atlantique ; le dossier a été enregistré sous le n° 44-2109-00053 et le directeur départemental des
territoires et de la mer a donné un avis de recevabilité le 27 février 2020.
Les avis obligatoires ont été formulés par la Commission locale de l’eau du SAGE Vilaine le 24
janvier 2020 et le ministère des solidarités et de la santé le 21 février 2020. La DDTM de Loire-
Atlantique a donné son avis le 18 février 2020 et le syndicat mixte a répondu aux points évoqués le
18 septembre 2020.

Dérogation au régime d’autorisation pour les travaux envisagés en 2020 :
Du fait de la situation sanitaire liée au covid-19, l’enquête publique, initialement prévue en février
2020, a été reportée de huit mois.
Considérant que les actions prévues en 2020 doivent être réalisées sans retard pour contribuer à
l’atteinte de l’objectif du bon état des masses d’eau et que la dérogation au régime d’autorisation
apparaît justifiée par l’intérêt général et les circonstances locales, l’arrêté préfectoral du 17 juin
2020 a porté sur les travaux autorisés, les prescriptions spécifiques et la période de réalisation.

Enquête publique :
Les  modalités  de  l'enquête  publique  ont  été  précisées  dans  l'arrêté  interpréfectoral  n°
2020/BPEF/063 du 21 septembre 2020 portant ouverture d'une enquête publique unique.
L'enquête publique s'est déroulée du 12 octobre 2020 au 26 octobre 2020, soit sur une durée de
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quinze (15) jours consécutifs. Cette durée est  conforme car le dossier n’est pas soumis à étude
d’impact.

Informations obligatoires :
L'avis  de  mise  à  l'enquête  a  fait  l'objet  d'un  affichage au  format  A4 sur  le  panneau  des  actes
administratifs en mairie des dix-neuf (19) communes concernées par les travaux.

La publication de l'avis d'enquête dans les actes administratifs de deux journaux régionaux (Ouest-
France  et  Presse-Océan)  a  été  faite  les  25  septembre  2020  et  14  octobre  2020  ;  la  première
publication a été faite plus de quinze jours avant le début de l'enquête et la seconde publication
durant la première semaine de l'enquête, ce qui est conforme.

L'affichage in situ était présent au format A3, couleur jaune, en treize emplacements répartis sur le
bassin versant, à proximité des cours d’eau objets de travaux,  à partir du 25 septembre 2020, soit
plus de 15 jours avant l'ouverture de l'enquête.

J’ai contrôlé l’affichage in situ les 6 et 8 octobre 2020, ainsi que dans quatre mairies, à l’occasion
des  visites  préparatoires  pour  vérifier  les  bonnes  conditions  sanitaires  d’accueil  du  public  en
permanence.

Informations sur internet :
L'avis, l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique, les pièces du dossier et les observations émises
(sur les quatre registres en mairie et par voie dématérialisée) étaient accessibles sur les sites internet
des préfectures de la Loire-Atlantique et du Morbihan (lien vers le site de la préfecture de Loire-
Atlantique).
Sur le site internet du syndicat mixte, un lien donnait l’accès au site de la préfecture de la Loire-
Atlantique.  
L’avis  d’enquête  publique  était  indiqué  sur  les  sites  internet  des  communes  de  Blain,  Fay-de-
Bretagne, Plessé et Saffré.

Informations complémentaires :
le syndicat a fait paraître un article dans la presse (Ouest France, Presse Océan et l’Eclaireur) en
page locale concernant les quatre communes, objets de permanence.

L'information du public par la presse, par voie d'affichage sur les lieux de l'enquête et in situ,
et sur les sites internet, a donc été satisfaisante et conforme à la réglementation (articles R.
123-6 et R. 123-9 à R. 123-11 du code de l'environnement).

Déroulement de l'enquête :

Pendant la durée de l’enquête, les pièces du dossier étaient consultables sous forme papier, ainsi que
sous forme numérique sur un poste informatique, à l’accueil des mairies de Blain, Fay-de-Bretagne,
Plessé et Saffré  aux jours et heures habituels d’ouverture au public.

J'ai assuré cinq (5) permanences, deux en mairie de Blain les 12 et  26 octobre 2020, une dans
chacune des trois autres mairies les 16 octobre 2020 à Saffré, 21 octobre 2020 à Fay-de-Bretagne et
22 octobre 2020 à Plessé.
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L'enquête  publique  s'est  tenue  dans  de  bonnes  conditions  relationnelles  et  matérielles.  Les
conditions sanitaires avaient été parfaitement mises en œuvre par les mairies.

Quatre (4) séries d'observations ont été formulées durant l'enquête publique : une observation écrite
en mairie de Fay-de-Bretagne explicitée en permanence, deux orales à Plessé et une orale à Blain.

Le registre dématérialisé enquete.ctmabvisac@gmail.com n’a pas fait l’objet d’observation.

Cinq personnes se sont ainsi  déplacées lors des permanences, dont un couple. Les observations
écrite et bien sûr orales ont été explicitées lors des permanences, ce qui m'a permis d'avoir une
compréhension exhaustive des demandes.

J'estime que les personnes concernées, principalement habitants des communes situées sur le
bassin versant de l’Isac, bien averties par les informations et les panneaux d'affichage in situ,
ont pu s'informer sur le dossier. Chacun a pu s'exprimer.
Je considère que la participation du public a été faible. En réponse à mon interrogation sur
cette faible participation, le syndicat mixte a rappelé la concertation préalable mentionnée
précédemment et je note que tous les riverains ont accepté les travaux et signé une convention
de travaux de restauration des cours d’eau. 
Je regrette cependant que d’autres habitants et des associations du cadre de vie et de protection de
l’environnement n’aient pas participé à l’enquête. Plutôt qu’une simple mention des permanences
en pages locales de la presse, l’enquête aurait dû être l’occasion de présenter dans la presse le rôle
du syndicat, les tenants et aboutissants du contrat territorial, afin que la population se l’approprie.
Heureusement, le Syndicat mixtevalorisera les travaux réalisés chaque année par le biais d’articles
dans  la  presse  locale  et  /ou  les  bulletins  communaux  et  intercommunaux.  Des  panneaux
pédagogiques seront aussi installés sur des sites publics à proximité des travaux réalisés. 

2.2 - Conclusions sur le dossier soumis à l'enquête publique, les observations
recueillies lors de l'enquête, les avis des personnes publiques associées
et les réponses apportées par le porteur de projet

2.2.1 - Conclusions sur la forme du dossier soumis à l'enquête publique

Le dossier mis à l’enquête publique comporte les pièces suivantes :
• Pièces  administratives :  celles-ci,  comportant  l’avis  d’ouverture  d’enquête,  les  arrêtés

préfectoraux (analyse au cas par cas, arrêté dérogatoire pour les travaux 2020 et ouverture
d’enquête),  les  avis  obligatoires  et  les  correspondances  avec  la  DDTM  de  la  Loire-
Atlantique, sont exhaustives.

• A – Rapport : outre un préambule portant sur l’étude préalable et le périmètre de l’étude, les
chapitres consacrés à la déclaration d’intérêt général comportent tout d’abord un mémoire
justifiant l’intérêt général avec les objectifs réglementaires et poursuivis dans le cadre du
programme d’actions, les critères de priorisation et de justification de la demande d’intérêt
général ; puis, un mémoire explicatif présente l’estimation des investissements, les modalités
de réalisation des actions, le calendrier prévisionnel de réalisation des travaux et enfin les
modalités d’entretien et d’exploitation. 
Les  critères  de justification de l’intérêt  général   sont  bien présentés avec un rappel  des
articles  du  code  de  l’environnement ;  en  II.8.5,  il  faudrait  indiquer  que  ce  sont  les
communautés de communes et d’agglomération qui ont la compétence GEMAPI et qu’elles
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ont délégué au syndicat mixte le volet GEMA – gestion des milieux aquatiques et à l’EPTB
–  établissement  public  territorial  du  bassin  de  la  Vilaine  le  volet  PI  –  prévention  des
inondations, avec les dates de délégations des compétences. 
Les actions sont réparties en restauration de l’hydromorphie des cours d’eau, restauration et
préservation et préservation des berges et de la ripisylve, préservation et amélioration de la
continuité écologique, préservation et amélioration des zones humides et du lit majeur des
cours  d’eau,  préservation  et  amélioration  de  la  biodiversité  et  des  fonctionnalités  des
marais ; les actions sont alors détaillées en  vingt-trois (23) fiches, qui comportent, chacune,
les techniques d’intervention, les impacts sur les usages et les milieux, un exemple sous
forme de photos et/ou de schémas ; ces fiches me semblent bien détaillées et explicites. Pour
une bonne compréhension du public, il y a cependant lieu de changer le titre du chapitre II.2
de modalités d’entretien et d’exploitation des ouvrages … en modalités de réalisation des
actions.
Dans le même chapitre, sont ensuite présentés, avec leurs coûts :

•  Les études suivi avant/après travaux, suivi gestion de plans d’eau, suivi faune flore :
il y aurait lieu de rappeler les indicateurs recherchés, en quoi consiste les indices
IPR, I2M2, le protocole Carhyce, de détailler les suivis gestion de plans d’eau et
faune flore ;

• Les  études  complémentaire  de  restauration  morphologique  et  de  continuité :  il  y
aurait lieu de préciser en quoi consisteront ces travaux ; 

• L’animation du contrat et la communication.

• B – Atlas cartographique : 17 cartes présentent, après des données générales, les actions à
l’échelle du bassin versant de l’Isac puis à l’échelle des différentes masses d’eau ; j’estime
que ces cartes constituent une bonne vue d’ensemble pour l’enquête publique ;il y a lieu de
les compléter par les posters, existants, en grand format et à plus grande échelle. Il m’ont été
utiles lors des permanences, car les actions y sont référencées.

• C – Fiches actions en trois volumes, renaturation du lit mineur, restauration de la continuité
écologique et travaux de curage : classées par thème, les actions localisées sont détaillées
par fiche ; chaque fiche comporte un plan de situation, une plan masse sur fond IGN, la
description  et  la  justification  de  l’intervention,  les  incidences  en  phase  travaux  et  en
fonctionnement,  les  prescriptions  et  mesures  d’accompagnement.  Je considère ces  fiches
complètes et explicites. Un petit détail : au format A4 paysage, il faudrait revoir l’impression
afin de mettre les fiches dans le même sens, ceci pour en faciliter la lecture.

• D – Note de présentation non technique : cette note synthétise le volet « déclaration d’intérêt
général » avec le contexte de l’étude (maîtres d’ouvrage, communes concernées, cadre du
projet),  la  définition  du  programme  d’actions  (concertation,  actions  pour  atteindre  les
objectifs,  description  et  coûts  des  actions),  les  impacts  potentiels  négatif  et  positifs  sur
l’environnement et la biodiversité ; j’estime cette présentation explicite et complète, utile
pour quelqu’un ne voulant pas rentrer dans le détails des actions ; un glossaire la complète
utilement ; cependant, le volet « autorisation environnementale » n’est pas synthétisé.

• E – Erratum : il a pour but de répondre aux modifications techniques demandées pour les
analyses de sédiments.
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En conclusion, je considère le dossier complet et présentant correctement l’intérêt général du
projet de contrat territorial.

2.2.2 - Conclusions sur le fond du dossier, les observations recueillies, les avis des
administrations et les réponses du porteur de projet

Les critères de priorisation des actions prennent en compte les éléments suivants :

• Le contexte local : existence d’un captage pour l’eau potable, risques d’inondations …

• L’échéance d’atteinte du bon état : priorité aux masses devant atteindre l’objectif en 2021 ;

• La surface de la masse d’eau et le linéaire de cours d’eau : plus la masse d’eau est petite plus
la priorité est forte ; priorité aux masses d’eau présentant un faible linéaire de cours d’eau à
aménager ;

• La qualité de l’eau priorité aux cours d’eau présentant de bonnes potentialités de la vie
aquatique ;

• Le bocage : priorité aux masses d’eau présentant un bocage peu dense.

Tout d’abord, je considère comme corrects les critères retenus et leur priorisation, ceci afin
d’éviter un saupoudrage des actions sur le bassin versant, le financement n’étant pas illimité.

Sans  rentrer  dans  le  détail,  je  considère  les  actions  envisagées pertinentes pour  les  raisons
suivantes :

• Renaturation du lit mineur des cours d’eau : 

◦ Rehaussement du lit incisé par rechargement de solide en plein ou en tâche, création de
lits emboîtés :  les lits  se sont creusés au fil du temps ;  le rehaussement permettra de
limiter  les  assecs  et  maintenir  un  fil  d’eau  en  période  d’étiage,  de  favoriser
l’infiltration vers la nappe phréatique et l’extension  de l’eau sur le lit majeur en
période de crue, ceci hors zones habitées ;

◦ Remise du lit en fond de vallée, recréation de nouveau lit, recréation de méandres : les
modes de culture intensive ont souvent calibré, rectifié et modifié le profil des cours
d’eau ; il s’agit de  revenir à un cours plus naturel, de  freiner le courant en hautes
eaux et de maintenir un fil d’eau en basses eaux ;

• Intervention en marais : 

◦ Curage de douves à vieux fonds / vieux bords, création de risberme pour les douves trop
larges : il s’agit de revenir au  fonctionnement « ancestral » naturel des marais afin
qu’il  assurent  leur  rôle  de  zones  tampons  pour  les  crues,  tout  en  permettant  une
agriculture d’élevage sur prairies naturelles ;

◦ Arrachage de la jussie : celle-ci se développe de plus en plus,  au détriment de la vie
aquatique et piscicole ;  il s’agit de ne pas laisser de boutures et la propager  sur des
terrains hydromorphes, mais de l’évacuer pour en faire du compost ;

◦ Restauration  des  annexes  fluviales,  restauration  de  zones  humides :  il  s’agit  de
développer la vie piscicole, par exemple en permettant des frayères pour les brochets et
d’améliorer la fonctionnalité des zones humides ;

  
Syndicat mixte Chère – Don – Isac,  CTMA Isac 49/63
Enquête publique, arrêté inter-préfectoral du 21 septembre 2020
Tribunal Administratif de Nantes, décision E20000044 / 44 du 4 mars 2020
Rapport, conclusions et avis du commissaire enquêteur, 19 novembre 2020



• Actions ponctuelles :

◦ Ouverture de merlon de curage, suppression de remblai : cela permettra l’expansion des
crues, en limitant les inondations en aval ;

◦ Suppression  de  busage,  retrait  d’ouvrage  de  franchissement,  rampe  en  enrochement,
interventions sur étang interceptant un cours d’eau : il s’agit d’améliorer la vie piscicole
et de permettre le déplacement des poissons, notamment des migrateurs ;

◦ Intervention sur les étangs non connectés avec les cours d’eau : il s’agit de  permettre
une meilleure  alimentation des  cours d’eau par la  nappe phréatique,  de  limiter
l’évaporation et le réchauffement de l’eau en période estivale.

Sont ainsi retenus, d’est en ouest du bassin versant :

• l’Isac et ses affluents à l’amont de Saffré : outre l’amélioration fonctionnelle et écologique
de ce réseau de ruisseaux, cela permet d’améliorer la qualité physico-chimique des eaux
alimentant le captage de Saffré ; cette ressource prioritaire dépend d’une nappe souterraine
caractérisée par un ensemble sédimentaire atypique sur le territoire et elle est fragile avec
des engouffrements karstiques ; cela répond à l’avis du ministère des solidarités et de la
santé.  Par  ailleurs,  ce  même territoire  est  sensible  aux inondations  avec  de  nombreuses
maisons touchées dans le bourg de Saffré et les villages avoisinants ; à juste titre, il a été
choisi, dans le cadre d’actions préventives, afin de ralentir l’eau et de limiter l’impact des
petites inondations.

• Les ruisseaux de la Forêtrie et de la Planchette, en amont de la masse d’eau de la Rémauda,
en amont du borg de Héric : le rehaussement des lits incisés permettra de restaurer des zones
de vie aquatique.

• La masse d’eau de la Madelaine : l’ensemble des cours d’eau de cette petite masse d’eau
seront restaurés.

• La masse d’eau du Courgeon : en amont, le lit du cours d’eau sera remis en fond de vallée
et réduit, ce qui permettra l’extension des crues dans la partie hydromorphe de la forêt du
Gâvre ;  à l’aval,  le  lit  incisé sera rechargé en plein ;  l’ensemble des actions permettront
également d’atténuer, voire de supprimer les inondations dans l’agglomération de Blain.

• La masse d’eau de la Farinelais : sur cette masse d’eau vitrine du PAOT  - Plan d’Actions
Opérationnel Territorialisé, fléché comme prioritaire par la MISEB - Mission Inter-Services
de l’Eau et de la Biodiversité, les actions portent d’abord sur le rehaussement des lits incisés
des ruisseaux de la Farinelais à Bouvron et de celui des Vettes sur Fay-de-Bretagne ; une
étude suivi gestion de plans d’eau sera menée afin de régulariser un partie de ceux-ci, par
une complémentarité entre le rôle incitatif et de conseil du Syndicat et le rôle régalien de
l’État.

• La masse d’eau du Beaumont : les actions associeront rehaussement du lit incisé en amont
et réduction de section / méandrage à l’aval.

• La masse d’eau aval de l’Isac avec les actions sur les marais.

Je conclus que ce ciblage du programme sur les petites et moyennes masses d’eau, secteurs
prioritaires et sensibles me semblent très judicieux ; il répond aux critères de priorisation ;
l’atteinte du bon état est identifiée comme réalisable sur ces masses d’eau. Cela répond aussi
aux avis des administrations et aux observations Oo2, Oo3 et Oo4 (parties 1 à 3).

  
Syndicat mixte Chère – Don – Isac,  CTMA Isac 50/63
Enquête publique, arrêté inter-préfectoral du 21 septembre 2020
Tribunal Administratif de Nantes, décision E20000044 / 44 du 4 mars 2020
Rapport, conclusions et avis du commissaire enquêteur, 19 novembre 2020



Je conclus sur les autres observations, Oo1 et Oo4 (partie 4 et 5) :

• Masse d’eau du la Basse Marée /  Rozay : comme répond le syndicat,  elle ne fait  pas
l’objet de renaturation du cours d’eau, car le cours d’eau principal est trop long pour pouvoir
y  engager  des  actions  efficaces ;  seuls,  quatre  plans  d’eau  feront  l’objet  d’études
complémentaires afin de permettre la continuité écologique des cours d’eau. Pour atteindre
le bon état sur cette masse d’eau,  il faudra donc prévoir  d’autres solutions sur le bassin
versant comme indiqué ci-après.

• Gestion intégrée de la GEMAPI :  au vu du contexte du bassin de la Vilaine et  de ses
affluents, la délégation et la répartition de la gestion des milieux aquatiques au syndicat
mixte  et  de  la  prévention  des  inondations  à  l’EPTB  Vilaine  est  tout  à  fait  logique  et
opérationnelle,  à  condition  de  garder  le  lien  avec  les  communautés  de  communes  et
d’agglomérations et les communes qui ont leurs propres rôles et responsabilités dans ces
domaines ….

• Qualité  chimique  de  l’eau :  à  juste  titre,  le  syndicat  mixte  indique  qu’il  n’a  pas  la
compétence en matière d’assainissement collectif ou individuel ; mais il assure un appui aux
collectivités dans ce domaine.

En effet,  au-delà du présent programme d’actions sur les milieux aquatiques, c’est un ensemble
d’actions complémentaires sur le bassin versant qui permettront d’atteindre le bon état général des
masses d’eau du bassin versant de l’Isac :

• Développement urbain et industriel : limitation de l’imperméabilisation des sols avec un
objectif  de  zéro  artificialisation nette  dans  les  documents  d’urbanisme,  établissement  de
schémas directeurs et de zonages d’assainissement des eaux pluviales et usées, amélioration
des stations d’épuration des eaux usées, contrôle de l’assainissement non collectif …

• Agriculture : maintien des bandes enherbées le long des cours d’eau, plantation de haies et
reconstitution du bocage, prairies naturelles en marais plutôt que du maïs, limitation des
entrants chimiques de fertilisation, limitation des épandages de lisier en surface et quantité et
priorisation  de  son  traitement  par  méthanisation,  produits  phytosanitaires  limités  et
homologués, recueil des effluents en provenance des sièges d’exploitation, développement
des  cultures   « raisonnées »  et  biologiques…. renforcement  de  la  charte  agricole  par  la
Chambre d’agriculture.

Dans  ce  cadre  le  syndicat  mixte  Chère  –  Don  –  Isac  a  un  rôle  important  à  jouer  en  termes
d’accompagnement  des  projets  agricoles,  de  conseil  et  d’assistance  auprès  des  élus  et  des
particuliers, de pédagogie auprès des écoles, collèges et lycées, classiques et agricoles.

Dans ce contexte général,  je conclus que le projet de contrat  territorial  milieux aquatiques
présente un intérêt  général  pour la reconquête du bon état  des masses d’eau de l’Isac. Il
permettra au syndicat d’intervenir sur les cours d’eau, plans d’eau et abords en concertation avec les
propriétaires et les exploitants agricoles.

Au vu de l’avancement des actions, l’échéance de bon état en 2021 ne sera pas respectée. Pour les
grandes masses d’eau des ruisseaux de Basse Marée / Rozay et du Perche, objets d’actions limitées
dans le présent contrat, il faudra intervenir par un nouveau contrat à la fin de celui-ci en 2025, voire
anticiper par un avenant à celui-ci permettant d’y intervenir plus tôt.
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3 - Avis du commissaire enquêteur
Considérant que :

• La concertation préalable a été menée de façon satisfaisante  ;
• L'ensemble des formalités de publicité et d'affichage a bien été effectué ;
• Le dossier était complet et a pu être consulté facilement sur les lieux d'enquête et sur

le site internet de la préfecture ;
• Le  mémoire  du  Syndicat  mixte,  en  réponse  au  procès-verbal  de  synthèse,  répond  aux

observations des pétitionnaires et aux avis des administrations et des collectivités ;
• L’ensemble des actions  s’inscrit  dans l’objectif  d’atteinte  du bon état  global  des masses

d’eau du Bassin de l’Isac, demandé par la Directive cadre sur l’eau ;
• Les actions du contrat territorial doivent s’inscrire dans un ensemble d’actions menées sur le

territoire du bassin versant en termes d’urbanisme, de traitement des eaux pluviales et des
eaux usées, d’agriculture raisonnée et de reconstitution du bocage ;

• Le financement des actions est assuré par les partenaires institutionnels, Agence de l’eau
Loire-Bretagne,  Europe  (Feder),  Conseil  départemental  de  la  Loire-Atlantique,  Conseil
régional  des  Pays  de  la  Loire,  Fédération  de  la  Loire-Atlantique  pour  la  pêche  et  la
protection des milieux aquatiques, complété par un financement interne par les collectivités
territoriales adhérentes du Syndicat mixte ;

• L’intérêt général du contrat territorial est justifié pour permettre l’intervention du Syndicat
mixte  et  des  entreprises  missionnées  sur  des  terrains  privés  et  des  cours  d’eau  non
domaniaux ;

j'émets, en conséquence, un avis favorable à la déclaration d’intérêt général du
contrat territorial milieux aquatiques du bassin versant de l’Isac pour la période
2020 – 2025, demandée par le Syndicat mixte Chère – Don – Isac.

Orvault, le 19 novembre 2020
 le commissaire enquêteur

                                                                                 Gérard LAFAGE
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Troisième partie : 

Autorisation environnementale unique

au titre de la loi sur l’eau

Conclusions et avis

Nota : afin d’avoir une conclusion indépendante sur l’autorisation environnementale, ont été insérés
les éléments de présentation du projet,  de conclusions sur le déroulement de l’enquête et sur la
forme du dossier, déjà mis dans la conclusion sur la déclaration d’intérêt général.
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1 - Objet de l'enquête
La présente enquête publique unique porte sur les travaux du contrat territorial milieux aquatiques
du bassin versant de l’Isac. Elle est menée au titre de deux procédures :

• La demande de déclaration d’intérêt général – DIG ; cette DIG permet au porteur du projet
d’intervenir pour des travaux de restauration des milieux aquatiques sur des cours d’eau
non domaniaux, appartenant donc aux propriétaires riverains ;

• La demande d’autorisation environnementale  unique – AEU au titre  de la  loi  sur
l’eau ; l’AEU permet au porteur de projet de réaliser des travaux ayant un impact sur
l’eau et les milieux aquatiques et soumis à autorisation selon des seuils fixés par la
nomenclature définie  dans le  code de l’environnement,  en prenant des mesures  de
protection  et  d’atténuation  des  impacts.  La  présente  conclusion  porte  sur  cette
demande d’autorisation environnementale.

Porteur du projet, instruction et contexte

La mise en œuvre du contrat territorial du bassin versant de l’Isac sur la période 2014-2018 vient de
se terminer. Il comportait notamment un programme d’actions ambitieux de restauration des milieux
aquatiques. Malgré la réussite de ce programme, le bon état des eaux à l’horizon 2021-2027, imposé
par la Directive européenne cadre sur l’eau – DCE d’octobre 2000  n’est pas atteint ; les cours d’eau
du bassin versant de l’Isac sont encore dégradés. Il est donc nécessaire de poursuivre les travaux de
restauration des milieux aquatiques.

Le porteur du projet du contrat territorial milieux aquatiques - CTMA est le Syndicat mixte Chère
– Don – Isac ; il a la compétence pour les opérations d’aménagement, de restauration et d’entretien
des  cours  d’eau  sur  son  territoire.  Cette  structure  est  désignée  comme  maître  d’ouvrage
coordonnateur du futur contrat territorial. 

En fonction de la localisation des actions et de la thématique abordée, plusieurs maîtres d’ouvrages
sont intégrés au programme : 
- Actions ciblées, en lien avec les missions de la Fédération de la Loire-Atlantique pour la pêche
et la protection des milieux aquatiques – FDPPMA ;
- Actions sur le  canal de Nantes à Brest  et  sur les  espaces naturels  sensibles -  ENS :  Conseil
départemental de la Loire-Atlantique.

Le CTMA est un outil opérationnel, technique et financier à caractère contractuel, pour la période
2020-2025, entre :

• L’Agence  de  l’eau  Loire  –  Bretagne,  tel  qu’il  est  développé  dans  ses  programmes
d’intervention ;

• Le Syndicat mixte, pour agir sur les cours d’eau et les milieux humides.

D’autres financements proviennent du Conseil régional des Pays de la Loire, de l’Europe à travers
le fonds européen de développement régional – FEDER, et des collectivités adhérentes au syndicat.

L’instruction du dossier est menée par les Directions départementales des territoires et de la mer
– DDTM, sous la responsabilité des Préfets de la Loire-Atlantique et du Morbihan.

  
Syndicat mixte Chère – Don – Isac,  CTMA Isac 54/63
Enquête publique, arrêté inter-préfectoral du 21 septembre 2020
Tribunal Administratif de Nantes, décision E20000044 / 44 du 4 mars 2020
Rapport, conclusions et avis du commissaire enquêteur, 19 novembre 2020



Présentation du bassin versant de l’Isac 

Affluent rive gauche de la Vilaine, l’Isac  prend sa source sur la commune d’Abbaretz en Loire-
Atlantique et rejoint la Vilaine sur la commune de Fégréac en Loire-Atlantique, au droit du marais
de Vilaine. L’Isac a une longueur d’environ 78.5 km.
Son bassin versant a une superficie de 730 km² ; il compte 971 km de cours d’eau environ et des
marais dans sa partie aval.
Les  principaux  affluents sont  d’amont  en  aval  :  la  Rémauda,  le  Perche,  le  Courgeon,  la
Madelaine, la Farinelais , la Basse Marée (ou Rozay), le Beaumont, le Moulin du Rocher. 
Son cours aval est en partie canalisé et constitue un des tronçons du canal de Nantes à Brest.

Sur les 22 communes situées sur le bassin versant, 19 communes sont concernées par les actions de
restauration ; elles sont regroupées au sein de six intercommunalités :

Présentation des actions et des rubriques de la nomenclature

Les installations, ouvrages, travaux et activités – IOTA,  entraînant des prélèvements sur les eaux
superficielles  ou  souterraines,  restitués  ou  non,  une  modification  du  niveau  ou  du  mode
d'écoulement des eaux, la destruction de frayères, de zones de croissance ou d'alimentation de la
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Communes

Abbaretz

CC de Nozay

Joué-sur-Erdre

Nozay

Puceul

Saffré

Vay

Blain

CC de BlainBouvron

Le Gâvre

Fay-de-Bretagne

CC Erdre et Gesvres
Héric

Nort-sur-Erdre

Notre-Dame-des-Landes

Malville CC Estuaire et Sillon

Guenrouët

Séverac

Fégréac

Redon AgglomérationPlessé

Tréhillac

Communautés de communes ou 
d’agglomération

CC Pays de Pontchâteau Saint-
Gildas-des-Bois



faune piscicole ou des déversements, écoulements, rejets ou dépôts directs ou indirects, chroniques
ou épisodiques, même non polluants, sont soumis à une procédure de déclaration ou d’autorisation,
suivant  les  dangers  qu'ils  présentent  et  la  gravité  de leurs  effets  sur  la  ressource  en eau  et  les
écosystèmes aquatiques 

Ces IOTA sont définis dans une nomenclature, établie par décret en Conseil d’État après avis du
Comité national de l'eau, qui précise les seuils des régimes de déclaration ou d’autorisation :

• Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les IOTA susceptibles de présenter des
dangers pour la santé et  la sécurité publique,  de nuire au libre écoulement des eaux, de
réduire  la  ressource  en  eau,  d'accroître  notablement  le  risque  d'inondation,  de  porter
gravement  atteinte  à  la  qualité  ou  à  la  diversité  du  milieu  aquatique,  notamment  aux
peuplements piscicoles ;

• Sont soumis à déclaration les installations, ouvrages, travaux et activités qui, n'étant pas
susceptibles de présenter de tels dangers, doivent néanmoins respecter les prescriptions.

 Le cas  échéant,  le  maître  d’ouvrage est  tenu d’accompagner  sa  demande d’autorisation  d’une
évaluation  environnementale  ou  d’un  document  d’incidence dont  le  contenu  est  précisé  à
l’article R. 214-6 du code de l’environnement. 

Les rubriques de la nomenclature (article R. 214-1 du code de l’environnement)  susceptibles
d’être concernées par les actions du contrat territorial sont les suivantes :

• Rubrique 3.1.1.0 : installations, ouvrages, remblais et  épis, dans le lit  mineur d’un cours
d’eau, constituant un obstacle à l’écoulement des crues ou à la continuité écologique ;

• Rubrique 3.1.2.0 : installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil
en long ou le profil en travers du lit mineur d’un cours d’eau, ou conduisant à la dérivation
d’un cours d’eau ;

• Rubrique 3.1.5.0 : installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d’un cours
d’eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones de croissance ou d’alimentation de la
faune piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d’un cours d’eau, étant
de nature à détruire les frayères de brochet ;

• Rubrique 3.2.1.0 : entretien de cours d’eau ou de canaux, le volume des sédiments extraits
étant ou cours d’une année inférieur ou supérieur à 2 000 m³.

 Les actions du contrat territorial visées par les rubriques sont les suivantes :

Types d'actions Volumes
d'actions 

Rubriques visées Bilan 

Aménagement d'un ouvrage de 
franchissement 

24 u 3.1.2.0 D 

Aménagement d'un seuil répartiteur 1 u 3.1.2.0 + 3.1.1.0 D 
Création de méandre 1471 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Création de radier 3843 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Curage en marais 6196 ml 3.2.1.0 A 
Diversification des habitats et des 
écoulements 

340 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 

Micros-seuils successifs 2 u 3.1.2.0 + 3.1.5.0 D 
Mise en place d'un lit emboité 287 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Rampe en enrochement 1 u 3.1.2.0 + 3.1.1.0 D 
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Recréation d'un nouveau lit 392 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Réduction de section : risberme 9567 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Rehaussement du lit incisé par rechargement
de solide en plein 

49537 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 

Rehaussement du lit incisé par rechargement
de solide en tâche 

13703 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 

Remise en fond de vallée 10056 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Remplacement par buse type PEHD 7 u 3.1.2.0 D 
Restauration de lit mineur 577 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Restauration de zone humide 44323 m² non concerné 
Retalutage de berge 2058 ml 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Suppression de busage et reconstruction du 
lit mineur 

384 ml 3.1.2.0 A 

Suppression de remblai 9000 m² non concerné 
Suppression d'un étang sur dérivation 2 u 3.1.2.0 + 3.1.5.0 A 
Suppression totale d'un seuil 10 u non concerné 

Le  programme d’actions  du  contrat  territorial  est  donc  soumis,  dans  son  ensemble,  à  la
procédure d’autorisation au titre du code de l’environnement.

Les incidences négatives ou positives des travaux du contrat territorial ont portées sur :

• La restauration hydromorphologique et de diversification des habitats ;

• La restauration de la continuité écologique ;

• La restauration et a préservation des berges et de la ripisylve ;
• Les deux sites Natura 2000.

La compatibilité du projet a été indiquée avec :
• Le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux - SDAGE Loire-Bretagne ;
• Le Schéma d’aménagement et de gestion des eaux – SAGE du bassin de la Vilaine ;
• Le plan de gestion du risque inondation - PGRI Loire-Bretagne.

Les engagements pris par le maître d’ouvrage ont pour objectifs de préserver :
• L’hydrologie des cours d’eau ;
• La qualité des eaux ;
• Les milieux aquatiques et les zones d’intérêt écologique : 
• Les usages de la ressource et du milieu.

2 - Conclusions

2.1 - Conclusions sur le déroulement de l'enquête publique et l'information
du public

Décisions préalables :
Le Syndicat mixte de l’Isac a fait une demande d’examen au cas par cas concernant le programme
d’actions (notamment dans les sites Natura 2000) auprès de la Préfecture de Loire-Atlantique le 3
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octobre 2020 ;  le dossier a été considéré complet ;  la décision prise par  arrêté  préfectoral du 4
novembre 2019 indique que le programme d’actions est dispensé d’étude d’impact ; la décision a
été publiée sur le site internet de la DREAL des Pays de la Loire.
Le  président  du Syndicat  mixte  Chère-Don-Isac a  déposé  le  dossier  de demande d’autorisation
environnementale  le  11  décembre  2019  au  guichet  unique  de  l’eau  à  la  DDTM  de  la  Loire-
Atlantique ; le dossier a été enregistré sous le n° 44-2109-00053 et le directeur départemental des
territoires et de la mer a donné un avis de recevabilité le 27 février 2020.
Les avis obligatoires ont été formulés par la Commission locale de l’eau du SAGE Vilaine le 24
janvier 2020 et le ministère des solidarités et de la santé le 21 février 2020. La DDTM de Loire-
Atlantique a donné son avis le 18 février 2020 et le Syndicat mixte a répondu aux points évoqués le
18 septembre 2020.

Dérogation au régime d’autorisation pour les travaux envisagés en 2020 :
Du fait de la situation sanitaire liée au covid-19, l’enquête publique, initialement prévue en février
2020, a été reportée de huit mois.
Considérant que les actions prévues en 2020 doivent être réalisées sans retard pour contribuer à
l’atteinte de l’objectif du bon état des masses d’eau et que la dérogation au régime d’autorisation
apparaît justifiée par l’intérêt général et les circonstances locales, l’arrêté préfectoral du 17 juin
2020 a porté sur les travaux autorisés, les prescriptions spécifiques et la période de réalisation.

Enquête publique :
Les  modalités  de  l'enquête  publique  ont  été  précisées  dans  l'arrêté  interpréfectoral  n°
2020/BPEF/063 du 21 septembre 2020 portant ouverture d'une enquête publique unique.
L'enquête publique s'est déroulée du 12 octobre 2020 au 26 octobre 2020, soit sur une durée de
quinze (15) jours consécutifs. Cette durée est  conforme car le dossier n’est pas soumis à étude
d’impact.

Informations obligatoires :
L'avis  de  mise  à  l'enquête  a  fait  l'objet  d'un  affichage au  format  A4 sur  le  panneau  des  actes
administratifs en mairie des dix-neuf (19) communes concernées par les travaux.

La publication de l'avis d'enquête dans les actes administratifs de deux journaux régionaux (Ouest-
France  et  Presse-Océan)  a  été  faite  les  25  septembre  2020  et  14  octobre  2020  ;  la  première
publication a été faite plus de quinze jours avant le début de l'enquête et la seconde publication
durant la première semaine de l'enquête, ce qui est conforme.

L'affichage in situ était présent au format A3, couleur jaune, en treize emplacements répartis sur le
bassin versant, à proximité des cours d’eau objets de travaux, à partir du 25 septembre 2020, soit
plus de 15 jours avant l'ouverture de l'enquête.

J’ai contrôlé l’affichage in situ les 6 et 8 octobre 2020, ainsi que dans quatre mairies, à l’occasion
des  visites  préparatoires  pour  vérifier  les  bonnes  conditions  sanitaires  d’accueil  du  public  en
permanence.

Informations sur internet :
L'avis, l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique, les pièces du dossier et les observations émises
(sur les quatre registres en mairie et par voie dématérialisée) étaient accessibles sur les sites internet
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des préfectures de la Loire-Atlantique et du Morbihan (lien vers le site de la préfecture de Loire-
Atlantique).
Sur le site internet du syndicat mixte, un lien donnait l’accès au site de la préfecture de la Loire-
Atlantique.  
L’avis  d’enquête  publique  était  indiqué  sur  les  sites  internet  des  communes  de  Blain,  Fay-de-
Bretagne, Plessé et Saffré.

Informations complémentaires :
le syndicat a fait paraître un article dans la presse (Ouest France, Presse Océan et l’Eclaireur) en
page locale concernant les quatre communes,objets de permanence.

L'information du public par la presse, par voie d'affichage sur les lieux de l'enquête et in situ,
et sur les sites internet, a donc été satisfaisante et conforme à la réglementation (articles R.
123-6 et R. 123-9 à R. 123-11 du code de l'environnement).

Déroulement de l'enquête :

Pendant la durée de l’enquête, les pièces du dossier étaient consultables sous forme papier, ainsi que
sous forme numérique sur un poste informatique, à l’accueil des mairies de Blain, Fay-de-Bretagne,
Plessé et Saffré  aux jours et heures habituels d’ouverture au public.

J'ai assuré cinq (5) permanences, deux en mairie de Blain les 12 et  26 octobre 2020, une dans
chacune des trois autres mairies les 16 octobre 2020 à Saffré, 21 octobre 2020 à Fay-de-Bretagne et
22 octobre 2020 à Plessé.

L'enquête  publique  s'est  tenue  dans  de  bonnes  conditions  relationnelles  et  matérielles.  Les
conditions sanitaires avaient été parfaitement mises en œuvre par les mairies.

Quatre (4) séries d'observations ont été formulées durant l'enquête publique : une observation écrite
en mairie de Fay-de-Bretagne explicitée en permanence, deux orales à Plessé et une orale à Blain.

Le registre dématérialisé enquete.ctmabvisac@gmail.com n’a pas fait l’objet d’observation.

Cinq personnes se sont ainsi  déplacées lors des permanences, dont un couple. Les observations
écrite et bien sûr orales ont été explicitées lors des permanences, ce qui m'a permis d'avoir une
compréhension exhaustive des demandes.

En conclusion, j'estime que les personnes concernées, principalement habitants des communes
situées  sur le  bassin  versant  de  l’Isac,  bien  averties  par les  informations  et  les  panneaux
d'affichage in situ, ont pu s'informer sur le dossier. Chacun a pu s'exprimer. La participation
du public a cependant été très faible.

2.2 - Conclusions sur la forme du dossier soumis à l'enquête 
Le dossier mis à l’enquête publique comporte les pièces suivantes :

• Pièces  administratives :  celles-ci,  comportant  l’avis  d’ouverture  d’enquête,  les  arrêtés
préfectoraux  (analyse  au  cas  par  cas,  dérogatoire  pour  les  travaux  2020  et  ouverture
d’enquête),  les  avis  obligatoires  et  les  correspondances  avec  la  DDTM  de  la  Loire-
Atlantique, sont exhaustives.
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• A – Rapport : Les chapitres consacrés à l’autorisation environnementale unique indiquent
tout d’abord le volume et la consistance des installations ouvrages travaux et activités –
IOTA envisagés et les comparent avec la nomenclature définie dans l’article R. 241-1 du
code de l’environnement, en précisant s’ils sont soumis à déclaration ou autorisation selon
leurs impacts potentiels. Ils comportent ensuite une étude d’incidence environnementale :
elle  comprend  la  justification  d’absence  d’évaluation  environnementale,  l’état  initial  de
l’environnement,  les  incidences  des  actions,  les  engagements  du  maître  d’ouvrage  pour
limiter  celles-ci,  les  compatibilités  avec  Natura  2000,  avec  le  SDAGE et  le  SAGE,  les
prescriptions et mesures compensatoires, les justifications d’absence de demande par rapport
à l’article R 181-15 CE. Je considère ce rapport complet : il comprend notamment le détail
des  mesures  d’atténuation  et  de  compensation,  des  espèces  faunistiques  et  floristiques
protégées potentiellement concernées.

• B – Atlas cartographique : 17 cartes présentent, après des données générales, les actions à
l’échelle du bassin versant de l’Isac puis à l’échelle des différentes masses d’eau ; j’estime
que ces cartes constituent une bonne vue d’ensemble pour l’enquête publique ; il y a lieu de
les compléter par les posters, existants, en grand format et à plus grande échelle.  Ils m’ont
été utiles lors des permanences, car les actions y sont référencés.

• C – Fiches actions en trois volumes, renaturation du lit mineur, restauration de la continuité
écologique et travaux de curage : classées par thème, les actions localisées sont détaillées
par fiche ; chaque fiche comporte un plan de situation, une plan masse sur fond IGN, la
description  et  la  justification  de  l’intervention,  les  incidences  en  phase  travaux  et  en
fonctionnement,  les  prescriptions  et  mesures  d’accompagnement.  Je considère ces  fiches
complètes et explicites. Un petit détail : au format A4 paysage, il faudrait revoir l’impression
afin de mettre les fiches dans le même sens, ceci pour en faciliter la lecture.

• D – Note de présentation non technique : cette note synthétise le volet « déclaration d’intérêt
général ». Le volet « autorisation environnementale unique » n’est pas synthétisé alors
qu’il  est  le  plus  difficile  à  comprendre,  notamment  le  régime  d’autorisation  ou
d’autorisation  en  lien  avec  la  nomenclature  définie  par l’article   R.  241-1  CE ;  la
justification  par  rapport  à  l’ article  R  181-15  CE  est  également  à  synthétiser.  Il  serait
pertinent de préciser la différence entre d’une part étude d’incidence environnementale (faite
dans le dossier)  et d’autre part évaluation environnementale ou étude d’impact (auxquels le
projet n’est pas soumis). Il y a donc lieu de compléter cette pièce D.

• E – Erratum : il a pour but de répondre aux modifications techniques demandées pour les
analyses de sédiments.

En conclusion, je considère qu’il y a lieu de compléter la note de présentation non technique
par la synthèse simplifiée de l’autorisation environnementale, afin d’avoir un dossier complet
à l’attention des élus et des habitants, pendant la durée du contrat territorial.
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2.3 - Conclusions sur le fond du dossier, les observations recueillies lors de
l'enquête et les réponses apportées par le porteur de projet

Autorisation environnementale

Le contrat  territorial  est  soumis  à  autorisation  environnementale  car  ses  actions  et  travaux sur
susceptibles  de porter gravement atteinte à la qualité et à la diversité du milieu aquatique.

Ainsi, le rehaussement de lit incisé par rechargement de solide en plein va modifier le profil en long
du cours d’eau et la structure de son lit, perturber l’écoulement de l’eau et entraîner sa turbidité   par
les fines en suspension ; la remise en fond de vallée et la création de méandre vont modifier les
parcelles riveraines, souvent humides ; les engins de chantier vont compacter  et orniérer les sols …
Ce sont des impacts provisoires en phase chantier, que le porteur de projet s’est engagé à atténuer
dans ses  engagements.  Au bout de quelques années, les cours d’eau retrouveront  un caractère
naturel,  avec  le  maintien  d’un  fil  d’eau  en  période  d’étiage,  l’épanchement  des  crues  sur  les
parcelles  riveraines ciblées favorisant  le développement des zones humides,  le retour d’une vie
aquatique et piscicole avec des frayères.

Le législateur a d’ailleurs fait récemment évoluer la nomenclature  en complétant  l’article R. 241-1
du code de l’environnement par la rubrique 3.3.5.0 : les travaux, définis par un arrêté du ministre
chargé  de  l'environnement,  ayant  uniquement  pour  objet  la  restauration  des  fonctionnalités
naturelles des milieux aquatiques, y compris les ouvrages nécessaires à cet objectif sont soumis à
déclaration ; Cette rubrique est exclusive de l'application des autres rubriques. Elle ne s’applique
pas au présent projet car ce dernier lui est antérieur.

Compatibilité avec :

• Natura 2000 :

◦ Zone de protection spéciale – ZPS de la forêt du Gâvre : les travaux portent sur la
remise en fond de vallée du cours amont du Courgeon, le rechargement en plein et la
suppression de remblai ; ces travaux ont pour but que la rivière retrouve un cours naturel
et que les crues puissent s’épancher dans la forêt hydromorphe ; ils sont favorables pour
le  site ;  il  s’agira cependant de protéger la lisière  de forêt  et  de ne pas exécuter  les
travaux en période de nidification des oiseaux.

◦ Zone spéciale de conservation – ZSC des marais de Vilaine : les travaux portent sur le
curage de douves à vieux fonds – vieux bords et l’arrachage de la jussie ; ces travaux
vont permettre au marais de retrouver sa fonctionnalité ; il s’agira de ne pas exécuter les
travaux en période de passage des oiseaux migrateurs.

• Le SDAGE Loire-Bretagne : établi après concertation et avec des objectifs d’améliorer la
qualité des eaux et des milieux aquatiques, de protéger la ressource en eau, le projet répond
aux objectifs du SDAGE.

• Le SAGE du bassin de la Vilaine : dans son avis, la Commission locale de l’eau indique
que  les dossiers sont compatibles avec le SAGE de la Vilaine, notamment la préservation
des zones humides et leur restauration, précisant que la volonté affirmée de travailler sur la
problématique  des  plans  d’eau,  en  synergie  avec  les  services  de  l’État  et  des  autres
partenaires, est un élément très positif, allant au-delà de l’ambition du SAGE actuel. 

• Le  plan de gestion du risque inondation - PGRI Loire-Bretagne :  en atténuant voire
supprimant  le  risque  d’inondation  dans  les  agglomérations  de  Blain,  Héric  et  Saffré,  la
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renaturation des cours d’eau en amont de ces bourgs répond au plan de gestion.

Réponses aux observations et avis :

• Régularisation  de  l’étang  de  l’Alnais,  en  Fay-de-Bretagne  (observation  Or  1) :  la
DDTM a demandé une régularisation de cette étang en diminuant sa surface de 6000 à 1000
m² ;  suite  à  mon  questionnement,  le  Syndicat  mixte  répond  que  la  proposition  du
propriétaire  ne  permet  pas  de  retrouver  une  zone  humide  sur  la  totalité  de  la  surface
impactée et maintient un étang, certes de moindre profondeur, mais dont les caractéristiques
écologiques ne sont pas celles d’une zone humide ; pour lui, l’intégration de ce dossier dans
l’étude « suivi gestion de plans d’eau » ne pourra avoir lieu puisque la demande de « mise
en demeure de conformité » a déjà été faite par la DDTM 44. 

A mon avis,  le  comblement  de l’étang par  des  matériaux d’apport  ne  permettra  pas  de
reconstituer  une zone humide fonctionnelle  et  le  passage des  camions de transport  vont
perturber  le  milieu  proche  du  ruisseau  de  Thiémay.  Sans  forcément  l’intégrer  dans  le
CTMA, la solution proposée par le propriétaire mérite d’être étudiée, voire adaptée, avec
l’assistance et les conseils du Syndicat mixte et sous le contrôle de la DDTM.

• Calendrier des travaux : afin de protéger le milieu, la flore et la faune, notamment les
oiseaux,  les  interventions  sur  les  cours  d’eau  sont  autorisées  d’août  à  octobre  dans  le
département. Le Syndicat mixte  souhaiterait commencer les travaux préparatoires sur la
végétation rivulaire en janvier et février, afin de pouvoir, s’il en est autorisé, commencer les
travaux de restauration du lit mineur avant le premier août ; compte-tenu de la quantité de
travaux à mener dans les prochaines années dans le cadre du contrat territorial, il lui paraît
difficile de réaliser l’ensemble des travaux annuels sur une période de 3 mois.

La proposition de réaliser les travaux préparatoires sur la végétation rivulaire en janvier
février,  c’est-à-dire  pendant  la  période  de  repos  de  la  végétation  et  hors  période  de
nidification des oiseaux, me semble très pertinente ; les travaux préparatoires pourraient être
définis à l’année N-1 par secteur, en ciblant les secteurs d’intervention peu sensibles et en
justifiant  une  non-atteinte  aux  habitats  d’espèces,  sans  nécessiter  une  demande  de
dérogation.

Par ailleurs la période de trois mois me semble courte pour réaliser l’ensemble des travaux
du  contrat ;  en  fonction  des  débits  prévisibles  et  des  risques  pour  la  vie  aquatique  et
piscicole, leur démarrage pourrait être avancé à début juillet, voire mi-juin, ceci dans les
secteurs les moins vulnérables.

En  conclusion,  le  projet  de  CTMA limite  les  impacts  temporaires  sur  les  milieux
aquatiques,   à  condition  que les  engagements  du Syndicat  mixte  soient  assurés  en
matière de protection et de mise en défens durant la phase de chantier ; par la suite, les
cours  d’eau  retrouveront  un  cours  naturel  avec  le  retour d’une  vie  aquatique.  Le
projet de CTMA est compatible avec les documents de portée supérieure.
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3 - Avis du commissaire enquêteur

Considérant que :

• L'ensemble des formalités de publicité et d'affichage a bien été effectué ;
• Le  dossier  était  complet  (hormis  le  résumé  non  technique  de  l’autorisation

environnementale) et a pu être consulté facilement sur les lieux d'enquête et sur le
site internet de la préfecture ;

• le projet est compatible avec :
◦ Les sites Natura 2000 de la forêt du Gâvre et des marais de Vilaine ;
◦ Le Schéma directeur d’aménagement et  de gestion des eaux - SDAGE Loire-

Bretagne ;
◦ Le  Schéma d’aménagement  et  de  gestion des  eaux – SAGE du bassin  de la

Vilaine ;
◦ Le  plan de gestion du risque inondation - PGRI Loire-Bretagne ;

• Les impacts temporaires en phase de chantier seront atténués par les engagements
pris par le Syndicat mixte Chère Don Isac ; ces incidences négatives seront largement
compensées par les incidences positives à terme ;

• Les cours  d’eau  et  milieux aquatiques  retrouveront  à  court  terme un état  naturel
amélioré ;

j'émets,  en  conséquence,  un avis  favorable  à  l’autorisation environnementale
unique pour le contrat territorial milieux aquatiques du bassin versant de l’Isac
pour la période 2020 – 2025, demandée par le Syndicat mixte Chère – Don –
Isac.

Orvault, le  19 novembre 2020
le commissaire enquêteur

Gérard LAFAGE
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